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Make money, my son, honestly if you can, 
but make money» — « Gagne de l'argent» 
» mon fils, honnêtement si tu peux, mais 
» gagne de l'argent ■ 

(Proverbe des Ploutocrates 
américains.) * 
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AVANT-PROPOS. 



J'ai essayé dans cet ouvrage de taire 
connaître la constitution économique de 
la France; j'ai dit quelle est la condition 
du salaire et celle du revenu net. 

Cet écrit a paru, il y a cinq ans, 
dans la Revue Indépendante. Nous étions 
sous la Monarchie., J'achève de le réim- 
primer au moment où l'on proclame la 
République. 

Puisse la République n'être pas une 
Ploutocratie ! 



Bocssac, le iO mars 18d8< 
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CHAPITRE I. 

CotBméDt la France est tombée dans l'imitation de la • 
: Constitution d'Angleterre. 

Nous avons exposé, dans un précédent 
écrit (1); comment, par l'absence d'une véri- 
table science politique , la France est tombée 
dans l'imitation delà Constitution d'Angleterre» 

* De itXûvrlu ( plouteo >, être riche « et s'enrichir ; JrJtfocof» 
tiche; nJtoGtvc, Plu tus, le dieu des richesses, . 
(1) Yoyei le Discours aux Politique*. 
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Montesquieu et Koysseau ont été > au dix-* 
huitième siècle, et sont encore aujourd'hui le» 
tfeux seuls écrivains qui aient présenté sur le 
gouvernement politique des idées fondamen- 
tales ; mais malheureusement ils n'ont pas fait 
ure science. 

Montesquieu s'est Tésumé dans la monarchie 
aristocratique anglaise. Il a vanté le gouverne* 
ment de contre-forces , comme on disait au 
dix-huitième siècle, ou de pondération, comme 
On dit aujourd'hui, dans lequel trois principes, 
la monarchie, l'aristocratie , et la démocratie, 
luttent ensemble , et se servent mutuellement 
de résistance. Sa raison , faussée par les idées 
nobiliaires et monarchiques de son temps, n'a 
pas été choquée de qu'il y a d'absurde dans 
cette organisation d'une sorte de guerre inces- 
sante entre trois puissances divergentes, telles 
que la monarchie ^ l'aristocratie, et la démo-» 
cratie. Il s'est posé lui-même l'objection qui se 
présente naturellement à l'esprit quand on con- 
sidère un pareil antagonisme ; il se l'est posée 
dans la mesure du frit, il est vrai, non du droit : 
mais il a cru y répondre victorieusement par 
la nécessité des choses. « Il sembla, difeib <iue 
» ces trois puissances, s'enchafnant l'une l'au- 
• tre, devraient former; un repos ou une îtiac- 
» tion. Mais comme, par le mouvement néc^s- 
: » saire des choses, elles son t contraintes d'aller* 
.* elles seront forcées d'aller de concert (%). » 

, (4) Esprit des Loi», lin XI, cbep. Vf, De la ContiifvtiQ* 
d' Angleterre. 



DE LU PLOUTOCKATIE. $ 

: hottsscaa est venu protester co&trç ce gou- 
vernement pondéré , contre cette lutte inces- 
sante de principes hétérogènes, et lui a, opposé 
l'unité comme principe essentiel, d'un gouver- 
nement. Il a nié la monarchie et l'aristocratie, 
pour ne reconnaître de légitime qne ia démo- 
cratie. 11 a substitué dans la théorie Je droit au 
fait ; et ce droit est la Souveraineté du peuple* 
fondée elle-même sur l'égalité des citoyens. 
Mais Rousseau n'a pas donné le moyen d'or- 
gaoiser cette Souveraineté du peuple. Croire» 
en effet, que du suffrage universel et dupe asn 
semblée sortie de ce suffrage, R puisse résulter 
ipso facto un véritable gouvernement* est une 
erreur ,, que Rousseau a lui-même signalée. 
Rousseau a'a posé qu'un principe, et n'a écrit 
que les prolégomènes d'une véritable légis- 
lation. 

Les destins de la France, après U chute de 
l'ancienne toonarehie et de la féodalité liée & 
celte awj&arcbie* ODtdaae flotté au hasard, par 
l'impuissance où l'on était d'organiser leprin* 
cipe de la Souveraineté Populaire , qui avait 
pourtant triomphé. 

L'intervalle entre V Esprit des Lois ou le 
Contrat Social et l'époque où nous vivons a 
été rempli par des tâtonnements. Les disciples 
de Montesquieu et les disciples, de Rousseau, 
après avoir vaincu les partons de l'ancienne 
monarchie féodale:, W sont combattus entre 
^ n * % MB? produire uns idée nouvelle qui pût 
donner à la France uue Constitution* 
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L'impuissance organisatrice de l'Assemblée 
Constituante a frayé la voie à la Convention. f 
L'impuissance organisatrice de la Convention 
a frayé la voie au despotisme de Napoléon» 
Le despotisme de Napoléon a frayé la voie à 
Louis XVIII , qui nous a donné l'imitation de 
la Constitution Anglaise qui nous gouverne 
encore. 

Nous sommes donc aujourd'hui encore; 
toujours faute d'une vraie science politique , 
tributaires des Anglais pour la plus importante 
des inventions humaines, un gouvernement. 

Tous les maux actuels de la France peuvent 
$e résumer dans ce mauvais gouvernement 
qui nous est venu d'Angleterre. Les hommes 
s'agitent; mais la Constitution Anglaise est 
plus forte qu'eux. 

Timeo Danaos et dona ferentes. Je com- 
parerais volontiers la machine anglaise que 
bous avons adoptée au cheval de bois que les 
Grecs , fatigués de combattre , introduisirent 
dans les murs d'Ilion. 

CHAPITKE H. 

Ce que c'est au fond que la Constitution d'Angleterre 

* . ♦ 

- En pénétrant dans le secret de cette ma* 
Ihine , nous avons vu (t) que cette Constitu- 
tion d'Angleterre, résultat de la Féodalité, 



(1) Dans récrit déjà rappelé» 
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n'est autre chose que la continuation de cette 
Féodalité sous la (orme parlementaire. De 
Lolme et Montesquieu nous ont formulé clai- 
rement le principe de cette Constitution. 

C'est un genre de gouvernement fondé sur 
le privilège , sur l'inégalité, et dont l'artifice 
consiste à dotfner aux privilégiés une part 
dans la législation proportionnée aux autres 
-avantages qu'ils ont dans l'Etat 

Il est impossible d'entrer plus avant dans 

• cette forme de gouvernement que ne le fait 

Montesquieu, quand il dit: t II y a toujours 

1 » dans un État des gens distingués par la 

» naissance, les richesses, ou les honneurs.*» 

» La part qu'ils ont à la législation doit donc 

9 être proportionnée aux autres avantages 

» qu'ils ont dans CEtat... Ainsi la puissance 

» législative sera confiée et au corps des Nobles 

» et au corps qui sera choisi pour représenter 

- > le Peuple, qui auront chacun leurs assem- 

» blées et leurs délibérations à part, et des 

> vues et des intérêts séparés. » 

Il est impossible aussi d'entrer plus avant 
-dans le principe moral, ou plutôt immoral, 
qui soutient cette forme de gouvernement, 
que ne le fait De Lolme, quand il dit : « C'est 
» sur l'égoïsme que la Constitution d'Angle- 
» terre a fondé le jeu de ses diverses par- 
' » ties. » 



DE ËA ?Ï.O0TèCB!'AtIBi 



CHAPITRE 'lit 

£ut <fe cet éiriU ., 

• * * 

Mais ce n'est pas de l'Angleterre qu'il s'agit ^ 
c*5est dé la France. 

Nous voulons aujourd'hui montrer corn-* 
bien l'imitation faite en France de la Consti- 
tution d'Angleterre a été défectueuse , et ce 
«qui en est résulté. 

- Car nous n'avons plus même aujourd'hui 
en France ce mécanisme de pondération ou 
de contrepoids, à l'abri duquel fleurissent les 
libertés anglaises (1). Mais ce qui nous reste 
bien, c'est le principe de celte Constitution^ 
l'égoïsine , le privilège , l'aristocratie. A l'es- 
sence vicieuse du modèle est venu s'ajouter 
tout le mal qui sort d'une fausse imitation. 1 
Les avantages qui peuvent résulter d'un tel 
mécanisme nous échappent ; mais les ÎBCoa* 
vénieuts nous sont demeurés* 



(I) On s'occupe beaucoup en ce moment de ce qu'est de* 
venu le jury en France ; on le cherche, on ne le trouve plus* 
Les Anglais ont le jury, les garanties de Vhëbeas corpus, la 
liberté des meeting, la liberté la plus absolue non seulement, 
delà presse, mais de l'imprimerie, et une multitude de droits* 
dont rien en France ne peut donner l'idée. La pondération» 
des pouvoirs n'ayant pu s'établir en France, ces libertés indi* 
viduelles n'ont pas pu davantage s'y établir ; car elles résul- 
tent de cette pondération, en même temps qu'elles en sont 
le soutien* 
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CHAPITRE IV. 

qn'il aarait fallu faire en Franc© pour imiter véritaMS» 
méat le mécanisme de la Cooslitulion d'Angleterre 

Si les importateurs de la Constitution An- 
glaise en France n'avaient pas eu pour but 
secret ou patent de restaurer la Féodalité , 
il faudrait les déclarer les plus stupides des ' 
hommes» 

Avant 1789, quand il y avait en France une 
Noblesse, on conçoit que la Constitution An- 
glaise pût s'établir en France sous la forme 
qu'elle a en Angleterre. 

Mais en 1814!... Et plus tard en. 1830 W 
O imitatores servum pecus! 

Puisque vous vouliez appliquer cette Con- 
stitution à la France, il fallait l'appliquer sui- 
vant les conditions particulières à la France. 
. Il n'y a plus de Noblesse en France, plus de 
Féodalité; mais il y a une Bourgeoisie. 

Il fallait donc substituer cette Bourgeoisie h 
la Noblesse, et en faire la Chambre Haute. 

Et il fallait faire des Travailleurs , des Pro- 
létaires, la Chambre Basse. 

Vous auriez eu ainsi une imitation au moins 
raisonnable de la Constitution d'Angleterre. 

Vous auriez eu deu? assemblées ayant, 
comme dit Montesquieu, kurs délibérations $> 
part» et des vues et des intérêt* séparés. 
. La lutte des intérêts, .ce principe de la Goo» 
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fititution Anglaise , se serait établie entre la 
Bourgeoisie et .lès Prolétaires , les deux seuls 
éléments qui pouvaient remplacer en France*, 
les deux éléments de la Constitution Anglaise, 
les Nobles et la Bourgeoisie. Alors le pouvoir 
royal, entrant dans la lutte, en serait devenu 
l'arbitre ; dé même que chacune des deux au- 
tres puissances, la Chambre de la Bourgeoisie 
et celle du Prolétariat, aurait servi d'arbitre 
entre sa rivale et la Royauté. Le jeu de la Con- 
stitution Anglaise, ce jeu d'antagonisme qu'ad- 
mirent si fort et Montesquieu, et De Lolnie, et 
tous les politiques anglomanes, aurait existé 
dans les conditions inhérentes à la France. On 
aurait ainsi transplanté sur le continent l'an- 
tagonisme constitutionnel , le gouvernement 
des contre-forces, le mécanisme des contre- 
poids, et tout ce système de discorde organisée 
et pondérée qui s'appelle la Constitution d'An- 
gleterre. 

'- Hais rien de plus insensé que l'application 
qui en a été faite à la France. 

CHAPITRE, V 

L'Angleterre et la France» 

Certes, c'est se taire une pauvre idée dé la 
législation que de la regarder, dans son essence 
et dans son but, comme une pure représenta- 
tion. Le système représentatif sans idéal est 
~ane monstruosité. Maïs enfin c'est cette mons* 
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-frilosité qu'on a prétendu emprunter & TAllk 
gleterre. L'a-ft-on empruntée en eflet? • 

: Puisqu'on voulait du représentatif sans idéal, 
.puisqu'on voulait représenter ce qui est, il 
-fallait représenter ce qui est, tout ce qui est, 
€t non ce qui n'est pas. 

' En Angleterre six cents familles nobles pos- 
sèdent la plus grande partie du territoire des 
trois royaumes. Voilà une puissance ! On com- 
prend la Chambre des Nobles, la Chambre 
des Lords, la Chambre Haute. 

Mais tandis qu'en Angleterre, depuis la con- 
quête des Normands, la propriété foncière est 
restée ainsi concentrée dans la Noblesse, une 
Bourgeoisie commerçante a réalisé jusqu'à un 
; .certain point cette prédiction ou cet apbo- 
'risme de Bacon: « L'empire de la mer est une 
. i monarchie universelle que la nature semble 
: * avoir donnée en dot à la Grande-Breta- 
» gqe (1). » Cette Bourgeoisie s'est emparée, 
comme le présageait Bacon, des • trésors des 
i deux Indes, » et elle a fait du reste du 
monde, par ses vaisseaux et par ses machines, 
ce que Bacon appelle « un accessoire de son 
i empire maritime. » Conquérante par le com- 
merce et l'industrie, après avoir été conquise 
• _____ — • ■ •<■■,, 



(4) t Mari» dorainium mondrchi» qusdam epitome est* • » 
• t Potentia navsHs (quae quidem huic regoo Britanniae ia 

_ <lAfam MMwîn *..«%*»%: ~a . a ...m« «,«»:<»:.. MMMM .»: ~.» 




lib. VIII, cap. 3). 
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jra(r les armes de la Noblesse ^ «tfe$etiig0O&* 
sie est une noblesse à sou tour pour les serfe 
industriels qu'elle employé. ÀujourdUroi lés 
Statisticiens anglais supposent qu'ira million 
d'hommes en Angleterre possèdent au mini- 
mum deux cents livres sterling de revenu (l)t ! 
£e qui est certain, c'est que cette Bourgeoisie 
gouverne par son capital, ses vaisseaux et 
ses machines, douze millions de prolétaires 
anglais, sans compter l'Ecosse et l'Irlande, 
sans compter cent vingt-cinq millions de sujets 
qu'elle s'est faits en Amérique, en Asie, eu 
Afrique, dans i'Oeéauie, sans compter enfin 
tous les peuples qu'elle exploite. Voilà, certes, ; 
encore une puissance; voilà une Bourgeoisie 
<j«i, à la propriété foncière représentée par la 
Noblesse, peut opposer l'énorme propriété 
iudustrielleet commerciale qu'elle a accaparée. 
On comprend donc en Angleterre une seconde 
Chambre, la Chambre du Commerce. 

Ajoutez la Royauté , qui est censée repré- 
senter l'unité compacte de la «nation, étant à la 
.fois à la tète- des conquérant», des nobles, des 
propriétaires fonciers, à la tête du peuple tout 
•entier, des anciens vaincus, devenus commer- 
çants et industriels, et des serfs qu'on appelle 
ouvriers. Que cette Royauté porte sa couronne 
et son sceptre ; que la Pairie porte ses armes, 
et que l'Orateur (2) du commerce et de Pin- 

(1) C'est dn moins ce que M. Grote, membre du parlenfem* 
affirme ctons un ouvrage publié en 1831. 

(2) Le Speaker ou président des Communes» 



Àwtrte Rassoie sur Ce «r tfe - 6ttto*,ypr4t à 
prier, à refuser, otrà me^oer^: .iputleroopdq 
se trouve représenté», moins, il esi vrai ,1e 
peaple des travailleurs. * .-.,<•, * 

De ce peuple il ne s'agit pa&dans la c'\té an? 
glarse. Féodalité transformée en propriété 
foncière, conquête sur les habitants du monde 
entier sous la forme de propriété commerciale 
et industrielle, voilà ce qui compte. 

Mais la France ! La France ressemble-t-elle 
à l'Angleterre ? Où sont les Francs , où sont 
les Gaulois? La France est-elle une nation 
commerçante an premier chef? Gomment se* 
parer en" France la propriété foncière de la 
propriété tndustriolle ? 

Puisque iâ Révolution française était en 
avant de toutes les révolutions qui ont agité 
l'Angleterre , puisque le Tiers-Etat chez nous 
avait renversé la Noblesse, il fallait évident* 
ment, pour imiter le mécanisme de la Consti- 
tution Anglaise, que ce Tiers-Etat devint la No- 
blesse dans la Constitution donnée à la Francs, 
et que le travail, le salaire, le penple, le* ou- 
vriers , tout le monde enfin, devint le Tiers* 
Etat. * 

Le Tiers-Etat est bien devenu la Noblesse/ 
après avoir renversé, en 1830, avec Je secours 
du peuple, le fantôme de noblesse que la Res- 
tauration avait voulu restaurer. Mais le travail, 
le salaire, le peuple, les ouvriers, tout le monde 
erifiri, moins le Tiers-Etat, est resté exclu de Ja 
cité. ■;•-•. . • ' :• * * r- 
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'" 11 nfy â donc ôe représenté dans cettç cité, 
^'un sehl 'élément^ de< Ttet»s-Etat> Ce Tiers- 
Etat , aiifétréprésenté , focme avec la Royauté 
un dualisme. Un dualisme eu fait de Consti- 
tution e$l une absurdité. Deux pouvoirs sans 
tin troisième qui les unisse et les concilie, c'est 
le contraire de la Constitution tant prônée de 
l'Angleterre. Nous sommes donc arrivés à une 
ajbsurdité. - . 

. CHAPITRE VI. 

ê m 

Le Tiers-Etat et le Prolétariat. 

Le Tiers-Etat , le seul élément de la France 
qui' soit représenté dans la Constitution , re- 
présente-t-il la France ? 

Pour en juger , il suffit de jeter un regard 
- sur Pétat de la propriété en France. 

En avril 1833, M. de Rarabuteau, chargé de 
détendre à la Chambre des Députés le système 
social actuel, eut une bizarre inspiration ! Oa 
Commençait à parler de cette masse immense 
de la nation cachée derrière le Tiers-Etat , et 
que Ton nomme les Prolétaires. Que lit M. de 
Rarnbuteau ? Il imagina de nier les Prolétaires, 
et de couvrir la France de Propriétaires. Il put, 
-sans rire et sans sourciller , affirmer devant 
l'honorable Chambre que « le sol de la France 
» est possédé par plus de cinq million* de pro- 
: * priétaires chefs de famille, représentant 
»• environ vingt-deux à vingt-cinq millions de 
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• la population ; que dès lors ce sont tes Pro~ 
» létaires qui sont le plus petit nombre, et non 
» la majorité, comme quelques publicistes cher-» 
9 client à l'établir. » 

Or sur quelle autorité M. de Rambuteau ap- 
puyait-il sa révélation ? Sur les dix millions 
de cotes de l'impôt foncier. Mais ces dix mil- 
lions de cotes prouvent précisément le con- 
traire. 

Eu effet, ce n'est pas tout que de dire et de 
répéter : Il y a dix millions de cotes. Il faut 
voir de quoi elles se composent Si, sur ces dix 
millions de cotes, il y en a huit millions de si 
petite valeur que ceux qui les payent sont évi- 
demment des Prolétaires, il faudra en conclure, 
à l'inverse de M. de Rambuteau, que l'immense 
majorité du peuple est, composée de Proie* 
laires. 

Or c'est précisément le cas des dix millions 
de cotes, dont les partisans du système actuel 
ont fait alors et font encore tant de bruit Car» 
de ces dix millions, il y en a huit millions qui 
attestent le prolétariat, et deux millions qui at- 
testent une médiocrité tfès voisine du prolé- 
tariat. Seulement, outre-ces deux derniers 
militons, il y a environ cent mille cotes qui 
signalent l'opulence et l'aristocratie. Voici le . 
tableau des rôles fonciers sur lequel s'appuyait . 
M. de Rambuteau. Le lecteur va pouvoir 
décider là Question à la première vcc 
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Hèle* foncier» 4e 4691*» 



, 1 

MONTANT 


NOMBRE 




7 ■ — '" 
MOYENNE 


.,ft*S COTES. 


WS COTES. 


PRODUIS 


DBS COTES» 


■» 

30-ff.etaMantv 


8,024,987 

w 


47,789j824 


fr. c» 

5 95 


24 à 80. . # . 


663,237 


46,784,132 


• 2&30 


34 à 50. . . . 


642,345 


25,142,678 


39 15 


5* à 100. .. » . 


527,994 


.86,547,6*9 


69 20 


40* Ô jW<h .. • . 


335,505 


53,958,464. 


464 00 


304 à 304. », . 


56,602 


21,993,207 


388 6» 


501 à, 1,000* » . 


«2,579 


22,206,125 


683 30 


5,00* et au-4ess(fe* 


43,447 


23,204,082 


4,720 50 


• 


19,596,609 


$47,627,949 


t * 



Deçe,tablçau,parune autre division des grou« 
pçs ^i le coœposem , on obtient le suivant : 



MONTANT 

DBS ÇOTJ58, 

* ■■ - ■ f i « .Il 1.1 >■.! j 1 I ') ' 

20 fr, et au-dessous» • 

24 & 300. . Y • 

304 fc 1,009 et au* 
- dessus» » . 



NOMBRE 

DES ÇQIB.S. 

»■■«■!■ m | m 

0,024,987 
2,469,078 

402,628 



PRODUITS, 



uwl 



10,296,693 



47,739,524 . 
432,432,904 

67,405,494 
247,627,949 



MOYENNE 

DES COTES» 
fr.C 

5 95. 
61 05 

656 90 
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Lecteur, vous voyez pleinement le résultat 
q&eje vous annonçais, savoir huit millions de 
cotes dont la moyenne est de 5 fr. 95 c. , deux 
millions dont la moyenne est de 61 fï> , et en-* 
fin cent mille cotes dont la moyenne est de 
656 francs. 

Or ces nombres 5 95, 61, et 656, qui es* 
priment la moyenne des trois sortes de cotes, 
étante peu près dans la progression décuple 
1, 10, 100, il s'ensuit qu'en admettant les 
cinq millions cinquante mille propriétaires de 
M» de Rambut&au (1), il faut reconnaître du 
premier coup que ces cinq millions cinquante 
mille propriétaires se rangent en trois caté* 
gories de fortunes également décuples. Mais 
voici ce qui distingue ces trois catégories : la 
première est très nombreuse, la seconde beau* 
coup moindre, et la troisième infiniment 
moindre. Ces trois catégories sont, pour le 
nombre des cotes qui les composent, dans la 
proportion de 80 : 20 : 1 , tandis que pour 
l'impôt, ce signe du revenu, elles sont dans te 
proportion inverse 1 : 10 : 100. C'est-à-dire 
qu'en définitive, eu supposant un propriétaire 
par cote : sur 101 citoyens réputés ainsi pro- 
priétaires, il y en a un qui possède connue 
100 , vingt qui possèdent comme 10, etquatrv* 
vingt* qui possèdent comme 1. 

Mais il s'agit de savoir ce que possèdent 
ceux qui possèdent comme 1. 
■■■ ■■ ...-■■ .. - J imi . T ^_ 

' (i)M# de ftaialfttteau dit plut de cinq rniHîonu 



46 DE LA PLOUTOCRATIE. 

Ils payent à l'Etat des cotes de 5 fr. 05 
centimes en moyenne. Or on suppose qu'ils 
payent chacun 2 cotes ; car c'est sur cette sup- 
position que de 10 millions de cotes on conclut 
5 millions de propriétaires. Ils payent donc 
chacun à l'Etat en moyenne 11 fr. 90 c. Mais 
l'impôt foncier est au revenu , selon M. Hu- 
mann, comme 1 : 6,9â. Leur richesse s'élève 
en conséquence à 82 fr» 58 c. de revenu. 

Ainsi voilà le résultat des dix millions de 
cotes! Ces dix millions tant célébrés nous an- 
noncent que s*ii y a en France, comme on le 
dit, cinq millions cinquante mille proprié-» 
taïres fonciers, il y en a: 1° quatre millions 
qui jouissent d'un revenu de quatre-vingt-deux 
francs cinquante-huit centimes; 2° un millioa 
dont te revenu est environ décuple, c'est-à-dire 
de huit cent quarante-six francs ; mais 3° qu'il 
en reste toujours cinquante mille qui jouissent, 
terme moyen, de neuf mille livresde rente (!)• 

À cinq personnes par famille , supposition 
adoptée par M. de Rambuteau , les cinq mil- 
lions cinquante mille propriétaires chefs de 
famille représenteraient donc : 

1° Vingt millions d'individus jouissant cha- 
cun du cinquième de 82 fr. 58 c. , c'est-à-dire 
de seize 'francs cinquante centimes; 

2° Cinq millions d'individus jouissant cha- 
cun du cinquième de 846 fr., c'est-à-dire de 
cent soixante-neuf francs; 

(1) Kn propriété foucierc, sons ce qu'ils peuvent ppMé&r 
Railleurs. J 
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1° Deux cent cinquante mille individus jouis- 
sant chacun du cinquième de 9,000 fï., c'est- 
à-dire de dix-huit cents francs. 

Or je dis qu'à moins de renoncer au sens 
commun, ii ne faut point donner aux vingt 
millions dotés par tête de seize francs cin- 
quante centimes de revenu le même nom 
qu'aux deux cent cinquante mille dotés d'un 
revenu plus que centuple. 

Je dis que lorsqu'on jette, au moyen de la 
statistique, un regard sur la situation intérieure 
d'un grand peuple, c'est une profonde immo- 
ralité ou une cécité complète que de con- 
fondre sous le même point de vue ceux qui y 
ne possédant presque rien* sont évidemment 
des travailleurs sans capital, avec la classe qui 
absorbe évidemment tous les capitaux* 

Qu'importe, en effet, que les premiers pos- 
sèdent quelque chose? Ne possédons-nous pas 
tous quelque chose? Le mendiant ne possède- 
t-il pas lui-même quelque chose? La question 
n'est pas là. La question est de savoir combien 
il y a en France de travailleurs sans capital , 
et combien il y a de capitalistes qui gouver- 
nent ces travailleurs. 

CHAPITRE VII. 

Définition du prolétaire, du propriétaire, et du capitaliste» 

La Convention , dans la Déclaration des 
droits rédigée par Robespierre, distinguait 

' 9 
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avec profondeur les deux ordres extrêmes 
de citoyens qui , au point de vue écono- 
mique , partagent aujourd'hui la société. 
« Il y a des citoyens, disait cette DédlaratioQ 
» des droits, -dont les revenus n'atteignent pas 
» la subsistance ; il y en a d'autres dont les 
» revenus excèdent la subsistance (1).» 

Voilà Une distinction dont il est impossible 
à la mauvaise foi et à la légèreté d'esprit de 
*nier la eolklité. Or nous appelons prolétaires 
les citoyens dont les revenus n'atteignent pas 
Ja subsistance. Nous appelons propriétaires 
les citoyens dont les revenus atteignent la sub- 
sistance. Nous appelons capitalistes les ci- 
toyens dont 4es devenus excèdent la subsis- 
tance. 

Les cotes de contribution foncière révèlent 

trois catégories 1 de citoyens (en laissant de côté 

fous ceux qui ne figurent pas sur ces cote^) ? 

mais de l'une de ces catégories à l'autre H y a 

un abîme. Pourquoi donc les confondre? 

Si là catégorie moyenne, composée de qua~ 
tre millions, jouissant par tête d'un revend dé- 
cent soMtite-neuf francs, est prise pour terme 
de comparaison, et donne le taux légitime au* 
quel le nom de propriétaires peut s'appliquer, 
il est évident tpie la catégorie des vingt mil- 
lions dont le revenu est dix fois moindre ne 
doit pas être désignée par le même titre, mtf s 
par celui de, prolétaires, puisque le dixième 
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du revenu- qui constitue, à la limite, un pro- 
priétaire, ne saurait-avoir pour effet de consti- 
tuer un propriétaire, mais, par son insuffisance, ' 
constitue un prolétaire ; et il est évident aussi 
que la dernière catégorie, composée seulement 

, de deux cent cinquante mille membres, doit 
être considérée à un autre titre, et qu'il faut 
désigner ceux quf la forment, non plus sous le 
nom de propriétaires , mais mieux soùs celui 
de capitalistes, puisque leur revenu, ou plutôt 
la part de leiir ifcvenu qqe Signalent les rôles 
fonciers, est décuple du revenu qui constitue 
le propriétaire. 

Pour être juste et pour ne pas substituer le 
mensonge à la vérité, il fallait donc, en signa* 
lant les cinq millions cinquante mille proprié* 
ta ires que Ton suppose d'après les cotes 4e 

. l'impôt foncier, déclarer en même temps que 
les quatre cinquièmes de ces propriétaires Sa- 
vaient (Jti'ùDe propriété insuffisante et de tout 
point comparable à une tr£s minime propriété 
mobilière. 

Pour être juste et pour ne. pas substituer le 
mensonge à la vérité, il fallait déclarer que 

-parmi -tes- eitoyon s in s crit s s ur le s r e gi s tr es d e 
l'impôt foncier, les quatre cinquièmes, ne de- 
vaient pas être nommés propriétaires. Et ai 
l'on s'obstinait à leur donner ce nom, il étant 
juste au moins de préciser en quoi consistait 

- leur revenu. N'ert~il pas évident, -en effet, que 
ces prétendus "vingt millions de propriétaires 

' He sont propriétaires, que 4e leur part de «*• 
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* * 

bane, ou, en échange de cabane, d'un bout de 
champ tout au plus suffisant à payer le loyer 
de leur habitation ? 

Nous verrons tout-à-Pheure combien cette 

assertion est exacte; nous verrons que ces 

prétendus vingt millions de Propriétaires ne 

sont que des Prolétaires ayant leur logement 

Rassuré. 



CHAPITRE VIII. 

c > 

v ■ • .• » 

J . s. . 

Suite. 

Dans tin livre insolent, qui a la prétention 
d'être écrit contre l'humanité, contre la cha- 
rité, contre la vertu, contre le droit, contre la 
justice, contre toute religion, et qui est dédié 
& M. Guizot (1), un homme d'esprit, ami du 
paradoxe, et partisan déclaré de toutes les ini- 
quités sociales, a montré, sur la définition du 
Prolétaire et du Propriétaire, plus de jugement 
que M. de Rambuteau. Du moins, il n'a pas 



(1) En ces termes : « Je Vous dédie ce livre comme au 
v prince des historien* de noire siècle. Vous y reconnaîtrez 

, '» ia tract de, vos principes et le fruit d* vos -conseUs, sifai 
9 su comprendre (es uns et profiter des autres, » La postérité 
saura donc, et rage présent peut déjà savoir, par le livre de 
M. Grenier de Cassagnac, quelle trace laissent le&< principes 
4e M. Guûpt, et ce que .produisent ses*BpnseiIs; car nous ne 
doutons pas, pour notre part, que M. Grenier n'ait SU çom« 

* X*end*e les uns et profiter des autre* 
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abusé ai? tant que lui du sens restreint que Ton 
donnait autrefois, d'après Pétymologie, au mot 
ùe prolétaire, ni de l'équivoque que Fou 'tire, 
du mot de propriétaire. * ' 

a Nous ne nous occupons pas, dit— il, du èétas 
p que le inot prolétaire emprunte à son éty- 
p molbgië latine. Prolètàrius désignait une ' 
p chtose propre à la constitution de Rome. Le " 
» mot prolétaire désigne, dans nos idées, une 
p chose commune à toutes les sociétés. Ainsi, : 
p par exemple, il y a parmi tous les' peuples : 
p de l'Europe moderne, et il y avait parmi les r 
p peuples de l'Europe ancienne, une masse v 
p plus où moins considérable de familles et 
p d'individus formant la position la plus infime, 
p l'assise la plus basse de la société. D'ordi- : 
p naire, ces familles etxes individus vivent ;t 
» du travail pénible et journalier de leur* * 
» mains. Le salaire de la veille est tout ce c 
» qit'ih possèdent le lendemain; et la pro* 
p priété territoriale, quand ils y arrivent, est 
o pour eux beaucoup moins la règle que Fex~ 
p ccption. Ces hommes, qui ne sont pas pro- 
p priétaires terriens, qui ne Font jamais été, 
p auxquels on n'ose pas promettre qu'ils le 
p seront un jour; ces hommes pauvres, ob* 
p scurs, sans fortune amassée de père en fils, * 
» et pour lesquels toutes les traditions domes- 
p tiques se réduisent k h nécessité de gagner 
p le pain de chaque jour; ces hommes, ce sont 
p les Prolétaires, et la condition à laquelle ils 
p appartiennent, c'est le Prolétariat. Ceci 
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• v, 

étant posé, voici ce que le prolétariat coa» 
tient : 1° les ouvriers; 2° les mendiants ;, ■ 
3° les voleurs ; &* les fiUes .publiques. Car un, 
ouvrier e#qn prolétaire qui travaille et qui 
gafty& un salaire paur. vivre, Un mendiant 
est un prolétaire qui, ne peut pas ou ne veut 
pa*s travailler, et qui mendie pour vivre. Un 
yôlçur est ua, prolétaire qui ne veut ni tra- 
vailler ni mendier* et qui dérobe pour vivre., 
Une Julie publique est uq prolétaire qui. ne 
veut ni travailler, ni mendier, ni dérober, et 
qui se prostitue pour vivre. L'absence, de 
toute propriété - acquise, de toute fortune 
amassée, est donc, comme nous avons dit, 
ce qui constitue le Prolétariat; et la néces- 
sité qu'il y a , quand on n'a rien que son 
cojrps, ou de travailler, ou de mendier, ou 
dç dérober,. ou de se prostituer ponr vivre, 
çljvise naturellement les, prolétaires en quatre 
g^an^ catégories, qui sont celles que nous 
avons signalées ; catégories dans lesquelles «r 
jls se rangent selon leur, éducation, selon .{ 
leur caractère, selon leur force physique et \ 
inorale, selon les. conditions, particulières de 
la famille à laquelle ils appartiennent, selon 
les conditions générales de la société qui Jes 
environne; quelquefois selon leurs défauts» 
quelquefois selon les défauts des autres, sou- 
vent selon le hasard (1). » 

(t) Wsiqirt du CUum ouvrier»» et 4e* doues 
geoiies, ch. I» 
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VoHà au moins quelque profondeur et qtxet- 
que justesse d'esprit II est vrai que cet auteur : 
6e contredit lui-même, en ne comptant pas 
parmi les ouvriers les ouvriers dès campagnes. 
Afais la distinction' qu'il fait entre le Prolétaire 
€t le vrai Propriétaire est bien posée. C -est, dit- 
il; Vabsenee de propriété qequise, de fortune 
amassée, qui constitue le Prolétariat. Qui- 
conque vit de salaire» ou serait forcé d'en vivre 
par sa condition naturelle v s'il ne suppléait pas 
au travail pat la mendicité, le vol, ou la pro- 
stitution, est prolétaire. Le prolétaire est qui- 
conque se trou ve, par l'absence de revenu, dans 
la nécessité de gagner le pain de chaque jour. 
Toutes les familles, tous les individus qui vi- 
vent d'un travail pénible et jaurnalier, et pour 
qui le salaire de la veille est tout ce qu'ils 
possèdent le lendemain, doivent être rangés 
dans une même condition générale appelée 
Prolétariat ,• en face de la condition de ceux 
qui ne vivent pas de salaire, qui vivent de pro~ 
pvièti acquise, de fortune amassée. Le Prolé- 
tariat équivaut donc , suivant cet écrivain , au 
travail, au salaire, de même que le contraire 
du Prolétariat, ou la Propriété, équivaut au re- • 
venu, fruit du capital. Métis, cela étant, ut* 
paysaû qui possède une cabane et rien de pi bs* 
est-il prolétaire ou propriétaire? Evidemment, 
d'après là définition, il est prolétaire * car cette 
cabane ne le fait pas vivre. Un paysan qui pos- 
sède un hectare de tçrre est-il prolétaire ou 
propriétaire £ EWdemmeBt encoce il est p*o* 
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létaire ; car cet hectare de terre ne le fait vivre 
qu'autant qu'il y applique le travail pénible et ' 
journalier de ses mains. Qu'importe que ce pay- • 
san soit propriétaire terrien, si sa propriété 
terrienne ne lut permet de vivre que moyennant 
ce travail pénible et journalier? Ce n'est qu'à • 
une certaine limite que l'instrument de travail 
devient assez productif par lui-même pour 
donner lieu à une rente qui suffit à la subsis- 
tance de son propriétaire. En deçà de cette li- 
mite , on est Prolétaire ; on n'est Propriétaire 
qu'au-delà. 

Une famille d'ouvriers travaillant à la Ville 
possède un mobilier : malgré ce mobilier, vous 
rangez cette famille parmi les prolétaires, parce- 
que la nécessité de gagner par le travaille pain 
de chaque jour est le lot de cette famille. Un 
voleur a pu se procurer une somme d'argent 
par le larcin : il n'en reste pas moins pour 
vous un prolétaire, parce que cette somme ne 
constitue pas un capital suffisant , et que cet • 
bomme sera obligé demain de revenir à sa cou- 
pable industrie. Une prostituée , une courti- 
sane, bien que logée à la Chaussée-d'Ântin, et 
meublée comme une duchesse, est encore pour 
vous un prolétaire. Soit ; le Prolétariat admet 
qu'il comprend dans son sein les mendiants, les 
voleurs, et les prostituées. Vous n'avez pas fait 
là, noble écrivain contempteur de vos frères 
pauvres ou dégradés par la misère, une grande 
« découverte. Lisez l'Evangile ; vous verrez que 
Jésus n'a repoussé ni le mendiant, ni le larron* . 
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ni la prostituée; mais il a dit anathème aux 
scribes et aux pharisiens. Seulement, puisque 
tous êtes si exact à énumérer lès hontes du 
Prolétariat 5 pourquoi ne comptez-vous pas 
dans votre énumération ceux qui. fécondent les, 
champs et vous donnent le pain , les ouvriers 
des campagnes, les prolétaires agricoles? 

Pour en revenir aux dix millions de-coteç 
de M. de Rarabuteau, ua chef de famille qui" 
paye 11 fr. 90 ,ç. d'impôt foncier 9 ce qui-ré-- 
pond à un revenu de 82 fr. 58 c, et à un fonds ' 
de 1,651 fr. 60 c. en principal, au taux le plus 
exagéré , ne possède évidemment pour lui et' 
les quatre ou plutôt les six personnes qui com- 
posent avec lui sa famille ( car la famille du - 
pauvre est plus nombreuse que celle du riche), * 
que l'habitation, la cabane, ou son équivalent. - 
Ne le rangez doue pas au nombre des pro- 
priétaires. Dites qu'il possède une cabane , et 
pas autre chose. Quant aux vrais propriétaires» 
cherchez-les dans la seconde et surtout dans la ; 
troisième catégorie ; ils ne sont que là, ils ne 
peuvent être que là. Vos dix millions de cotes, 
dont plus de huit millions sont de cinq francs, 
quatre-vingt-quinze centimes, le prouvent sans 
réplique. 

La vraie conséquence à tirer des cotes 4e 
l'impôt foncier serait donc celle-ci : 

La France, qui compte trente-quatre mil- 
lions et demi d'habitants, compte sur ce nom* • 
Jr* trente millions de Prolétaires» 
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CHAPITRE IX. 



Coù viennent les dix millions do cotes de Hopôt foncier. 

On ne nie pas^ en général , l'existence des 
prolétaires dans les' villes; ce serait trop ab* 
strrde et trop ridicule, Les- manufactures , les 
hèpitaux, les bureaux de charité, montrent ces 
Prolétaires par mille, par cent raille, par mil- 
lions. Mais on profite de ce que les lois, les 
livres» les journaux, se fabriquent dans les 
villes, pour mentir sur les campagnes; On dit 
donc audaeieusement qu'il y a, à la vérité, des 
masses de Prolétaires attachés à l'industrie, 
mais qu'il en est tout autrement de Fagric^l- 
ture» Et parceque le cadastre a révélé le mor- 
cellement dû sol en 124 millions de parcelles, 
parceque les cotes de l'impôt foncier attestent 
qsatre millions de petits contribuables, on 
érige en axiome que depuis la Révolution le 
sol de te France s'est couvert et se couvre 
chaque- jonr de pte ea ptes de Proprié- 
taires. 

Il est couvert de Prolétaires, voHà la vé- 
rité. 

Quel pitoyatfle jeu de mots que d'appeler 
propriétaire quiconque paye une obole à l'im- 
pôt foncier I L'Etat prélève un milliard et 
demi chaque année sur le travail de la nation. 
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^feîs qtfàrrîve-t-il? Parmi les trente uriHioi» 
de Prolétaires qui couvrent la France, les uns 
payent leur part uniquement en impôts, indi- 
rects , tandis que d'autres sont de/plus insorits 
sur les registres de l'impôt fonder*. La Kgè*<; 
retê d'esprit et la mauvaise foi, jouant sur le 
met propriété, appellent ceux-ci des proprié- 
taires! 

Mais & ce compte 5 je le répète, vous ferle»! 
mieux de dire que ntius : sommes tous proprié*, r 
taires, et qu'il n'y a en France que des pro*»f 
prt&aires; car nous possédons tous quelle i 
chose. Les quatre millims de mendiants , re*> 
connus par vos statistiques officielles, sont! 
aussi des propriétaires ; car ils possèdent 
quelques meubles , quelques baillons. 
- Voici la source du préjugé qui s'est étabM) 
sur le grand nombre des propriétaires fou*» 
tiers. 

Il est bien vrai que depuis la Révohitim;lar 
population de& campagnes s'est attachée à pas* 
séder. La propriété , telle est la seule voie> 
d'affranchissement que cette Révolution, aprèsi 
son a vertement , a montré aux travailleurs de' 
l'agriculture. Ils n'ont pas d'autre cid ouvert 
devant eux, pas d'autre route de moralité et 
de bonheur. Ils se précipitent donc vers lai 
propriété , mais la plupart sans jamais y at- 
teindre. 

Les plus sages observateurs , et entre autres 
M.' Mathieu de Dombaste, ont signalé cette 
munie de posséder comme une cause de ruine* 
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certaine et de misère irrémédiable* poi^r la « 
masse des travailleurs « de l'agriculture. „ Oa> 
sait que' la terre ne rend qu'en rai/son des. 
avances qu'on peut faire pour la cultiver. Ces 
avances manquent feu manœuvre qui s'est 
transformé imprudemment en propriétaire.. 
Surviennent maintenant ides besoins pressants, 
une mauvaise année, des maladies, choses- 
fort ordinaires parjmfdtfs hommes exposés à 
tant de privations ; voilà notre petit proprié- 
taire endetté, hors d'état de payjer, devenant 
la proie d'un propriétaire voisin, qpï ne man- 
quera pas de profiter de se»? embarras, et de 
rexproprier au besoin. 

. Mais, malgré toutes ces. raisons qui de- 
vraient calmer la soif de posséder ou plutôt 
de paraître posséder qu'ont Jes Prolétaires, 
ils ne continuent pas; moins , depuis la Révo- 
lution , à se précipiter dans cette voie désas- 
treuse, attirés par une sorte de mirage. Le 
besoin légitime d'affranchissement, de liberté, 
et d'égalité, que la Révolution a mis dans leurs 
âmes , les y pousse irrésistiblement Avant la 
Révolution, on pouvait être serf et s'estimer. 
Mais après la Révolution , être mercenaire et 
s'estimer est devenu plus difficile. Avant la 
Révolution , on jouissait d'une cabane et de 
quelques arpents de terre, en s'atlachant à la 
domesticité des seigneurs. Il n'y a plus de sei- 
gneurs; on veut être maître de cette cabane» 
et seigneur à son tour de la terre. Le métier 
de mercenaire est sujet à tant d'affronts j à 
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tant d'infamies , et le salaire est si incertain ! 
Les spéculateurs, qui se sont aperçu de cette 
avidité du peuple des campagnes , ont su en 
profiter. Chaque domaine mis en vente a été 
divisé en autant de fractions qu'on a pu. La 
bande noire des notaires est occupée de ce 
genre de spéculation depuis .bientôt un demi- 
siècle. Oh offre à ta cupidité du prolétaire* 
agricole un lambeau de tçrre ; il y engloutit 
toutes ses économies, et, ses . économies ne 
suffisant pas , il emprunté. C'est l'autre face 
du métier lucratif.de la, bande noire des no- 
taires. Quand le Prolétaire s'est ainsi endetté 
pour posséder une misérable cabane ou un 
petit coin de champ , l'agent du fisc le range 
sur les registres de L'impôt foncier. Puis vien- 
nent les statisticiens , qui s'extasient sur le dé* 
velopperoent de la propriété en France. r 



CHAPITRE X. ' 

Prolétaires agricoles. 

Ces statisticiens enflent à qui mieux mieux 
leurs nombres de Propriétaires. Mais à quel 
résultat arrivent-ils? Ils n'arrivent jamais qifk 
«Côrist&ter , souscetitfé mensonger de Proprié- 
taires , un nombre effrayant de véritables 
Prolétaires. ' 

Un de ces statiâftlëlëhs , feldeS jfldff estima, 
IL Lullin de Chateauvieux, fait monter à 
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quatre .millions Je nombre 4e nas?pf optiétaires 
agricoles.;, voici comme il les répartit : 



r V classe. • 
Gtaufe propriétaires. •• l 



Ps^fri&airesnqyeQft» » 



Petits frgprift&ire* « 



i % 



classa r. 
1» classe, .' 

^•classe.'. 

F 

classe. .. 



f" 

( 2« 



iTotau. ♦■•''• • à • 



PKOPJWÉTAIRBS. MÇTABSS* 

■ > «■ 

$,481,800 
A,8i6,9*5 

4,819.864 
7,388,033 
7,843,494 

» 

4M50,9i4 
■ ■ ■ ! 
M9a<*5* | 45,701,030 



45,409 
B&D69 

t » 

208,900 
44 774,620 
%787*H8 



De ce tableau on déduit les résultats, sui- 
vants : 

94,031 grands propriétaires possèdent en 
totalité 12,998,725; hept^tps , ce qui donne à 
chacun en moyenne cent trente-huit hectares. 

344,069 propriétaires, moyens possèdent 
12,207,897 hectares, ce qui donne à chacun 
çn moyenne trente-cinq hectares eijlemi. 

3,561,732 petits propriétaires .possèdent 
2O,404,4O&. hectares, ce qui danne, à, chacun 
«o moyenne un peu mokis.de cinq hectares 
trois quarts. 

Trois millions et demi de petits propriétaires 
possédant chacun en moyenne prè^ de sixjiec- 



» r 
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4are$!*.. Supposez M. de Rambuteau , on soiï 
équivalent, montant à la tribune de ia Chambre 
des députés pour proclamer ce résultât : quel 
triomphe pour le système actuel! Messieurs, 
dirait-il Ja propriété est bonne pour se dé~ 
fendre^ ainsi que le répète si souvent, et avec 
tant de raison, notre grand politique M. Gui» 
40t. Elle croit coœme l'herbe des champs, cette 
propriété, et bientôt elle couvrira tout; il ne 
f estçra plus bientôt de prolétaires. Nous avons. 

. déjà, le croiriez -vous (je ne le croyais pas 
moi-rofyfle, mais la statistique l'atteste) ? irais 
millions et demi de petits propriétaires ugri- 
coks possédant chacun près de , six hcc~ 
lares!!!» Voilà, à ces mots, la Chambre en- 
thousiasmée et parfaitement convaincue : ne 
Je fut-elle pas 0n 1835 par les absurdes sup- 
jMtfatiops de M» de fiambutean ? Tel, député 
agronome calcule aussitôt en lui-tmêuie que 
l'hectare de bonne terre en céréales rapporte 
de revenus brut jusqu'à onze cents francs, et 
Qaelesplus mauvaises terres à froment ne rap- 

..portent pas moins de cent cinquante fraàcs» 

r ft Q nèfle* richesse,. se dit-il, dans ces petits 
propriétaires! » Et, comme cet honorable 
est riche lui-même, il trouve que tout va à 

iWeweJHe: 



Quand Auguste avait ba, la Pologne était jjrre. 



Béittsl les trois militons et demi de petits 
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propriétaires possédant chacun en moyenne 
un peu moins de cinq hectares trois quarts sont 
une chimère ! 

Car il s'agit de savoir ce que valent ces hec* 
tares ; et c'est ici qu'il y a du déchet. 

Les hectares de M. Lullin de Chateauvieux 
rapportent... dix-sept francs de revenu!!! 

En effet, ce statisticien a compris dans son 
calcul la superficie cultivée ou cultivable de 
la France entière; puis, se guidant par les 
cotes de l'impôt foncier, il a divisé cette su- 
, perficie entre les propriétaires» ad prorata de 
leur nombre et en raison de leurs cotes. Or 
j'ouvre la Statistique officielle, au tome IV 
de l'Agriculture, et je trouve que la cote 
moyenne par hectare imposable est 2 fr. 47 
cent. Le rapport du revenu à l'impôt est 6,94. 
Chaque hectare rapporte donc en moyenne 
. un revenu de 4 7 fr. 14 cent Le propriétaire 
die cinq hectares trois quarts a donc moins de 
.cent francs de revenu. C'est toujours le même 
. résultat que nous avait donné directement le 
calcul des cotes de l'impôt < foncier. Et com- 
ment en effet en serait-il autrement? M. de 
Château vieux n'a fait que: traduire^ ces cotes 
en hectares. <.- 

Mais il y a plus : sur ces trois millions et 
demi de petits propriétaires possédant en 
moyenne cinq hectares trois quarts , M. de 
Chateauvieux trouve, et toujours d'après les 
cotes de l'impôt foncier, qu'il y en a 1 mil- 
lion 243 jpilîe .qui ne possèdent pas plus de 
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deux hectares , « propriété , dit-il , évident- 
» ment insuffisante pour faire vivre une fa- 
» mille , qu'elle soit de cinq ou même seule- 
» ment de quatre personnes, puisque, dans 
» l'état actuel de l'agriculture en France, il 
• ne faut pas moins de 1 hectare 23 ares 
9 pour assurer l'existence d'un seul iodi- 
9 vidu. » 

En résumé , les quatre millions de proprié- 
taires agricoles supputés par M* de Château- 
vieux se partagent ainsi : 



Ô4,0$l grands propriétaires possèdent «*• 
semble 12,998,725 hectares, ce 
qui donne à chacun en moyenne 
cent trente-huit hectares, re- 
présentant 2,346 francs de re- 
venu. 

3^4,069 propriétaires moyens possèdent 
12,207,897 hrctares, ce qui 
donne à chacun en moyenne 
trente-cinq hectares et demi, 
représentant 643 francs 50 c. 
de revenu. 

2,318,732 petits propriétaires possèdent 

18,008,408 hectares, ce qui 
donne à chacun en moyenne 
sept hectares et demi, repré- 
sentant 427 francs 50 c. de re^ 
venu. 
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4,243,000 très petits propriétaires possè- 
dent 2,486,000 hectares, ce qui 
donne à chacun en moyenne 
deux, hectares, représentant 34 
francs de revenu* 



3,999,832 



Il n'est pas démontré pour moi que M. de 
Chateauvieux n'ait pas erré ; et, en ce cas, ses 
erreurs ont dû , comme chacun peut l'appré- 
cier aisément, tomber, non sur la graude 
-propriété, où tout est beaucoup plus clair, 
mais sur les petits propriétaires. Il a pu leur 
compter en terres une partie de l'impôt qu'ils 
payent pour leurs chaumières. Il leur attribue 
évidemment et fait entrer dans leur part les 
communaux. Il suppose de même valeur et 
de même qualité les terres réparties entre les 
grands, les moyens, et les petits propriétai- 
res, etc. Certes son nombre de petits proprié- 
taires paraît , au premier coup d'oeil, fort exa- 
géré; car à cinq personnes par famille, ce qui 
est un minimum, il donnerait une population 
de près de dix-sept millions. Or, on n'élève 
guère qu'à vingt millions la population agricole 
de la France. Il s'ensuivrait donc que sur 
vingt individus appartenant à cette population, 
dix-sept seraient Propriétaires directement ou 
indirectement, sans compter les moyens et 
grands Propriétaires ; ce qui est bien peu vrai- 
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« 

semblable (1). Mais en adoptant même les ré- 
sultats statistiques de M. de Chateauvieux, que 
prouvent-ils? 

Ce que je vois de certain dans ces chiffres, 
c'est que moins de cent mille propriétaires fon- 
ciers possèdent à eux seuls près du tiers de la 
superficie arable de la France ; 

Qu'un autre tiers de cette superficie est pos- 
sédé par moins de trois cent cinquante mille ; 

En sorte que les deux tiers environ du sol 
de la France sont possédés par moins de cinq 
cent mille propriétaires* 

Quant au dernier tiers, il est non pas pos- 
sédé (le mot ne convient pas ici) , mais péni- 
blement et ingratement cultivé par des millions 
de pauvres gens. A cinq personnes par famille, 
les 2,318,732 petits propriétaires ayant 127 fiv 
50 c. de revenu, donneraient onze à douze 
millions de vrais prolétaires dotés de ;25 fr. 
50 c. de revenu par tête ; et les 1,243,000 très 
petits propriétaires ayant 34 fr. de revenu 
donneraient six à sept millions de vrais prolé- 
taires dotés par tête de 6 fr. 50 c. de revenu. 



., (4) L'absurde préjugé répandu sur la condition du peuple 
des campagnes, et sur les avantages de la division de la pro- 
priété, donne lieu chaque jour à des appréciations v» aiment 
fabuleuses. Ainsi nous trouvons dans uu ouvrage justement 
estimé, le Précis de la géographie universelle, par Malte- 
brun et Huot (cinquième édition, 1840), cette inconcevable 
erreur : « Le chiffre des propriétaires de biens fonciers en 
•France ne s'élèTe pas à moins de 10,946,219. • Et les atw 
teurs en donnent pour preuve les cotes de contribution fon- 
cière de 1829. Ils eut pris chaque cote pour un propriétaire! 
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Hais enfin ils possèdent, dira-t-on encore t 
Us ne possèdent pas. Ce sont des prolétaires* 
Us vivent de travail pénible et journalier ; ils 
vivent de salaire» Ils n'ont pas de revenu» 
youJez*vous savoir à combien s'élève le revenu 
journalier des six ou sept millions composant 
la dernière classe? h un centime et demi par 
«te. 

Une portion de l'instrument de travail agri- 
cole nécessaire à la subsistance humaine leur 
4 été abandonné, voilà tout. Ils le cultivent 
«ans avances ; ils dévorent, sans être rassasié^ 
le peu qu'il leur rapporte. Le rude logicien 
Malthus, considérant cette expérience que fait 
la France sur la fragmentation du sol et ce 
gu'on appelle la division de la propriété, écri- 
vait : c II se fait en ce moment en France une 
» expérience dangereuse. Les possesseurs de 
» ces petites fractions de terre se trouveront 
» nécessairement dans un état remarquable de 
» dénuement; et, s'il survient des années de 
» disette, ils doivent périr en grand nombre.» 
Malthus a raison. La disette n'est pas venue, 
«lirez- vous. La disette est permanente pour c& 
prolétaires des campagnes que vous appelés» 
des propriétaires ; et si elle venait, dans le sens 
Où Malthus l'entend !... 

Tous les observateurs, je le répète encore, 
sont d'accord sur ce point. Voici ce que nous 
Usons dans un écrit récent , dont l'auteur est 
d'ailleurs fort partisan du système actuel» 
c Nous ne savons si c'est un bien de multiplier 
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» à l'infini les petits propriétaires hors d'état 
» de se suffire à eux-mêmes ,. sans se mettre & 
» la solde d'autres propriétaires plus riches, et 
» que chaque année de mauvaise récolte ruine 
» nécessairement Nous n'examinerons pas si 
» la dissémination de» capitaux, la déperdition 
» d'efforts et de dépenses qui en résultent, ne 
» s'opposent pas essentiellement à une culture 
9 bien entendue, qui, pour prendre son déve- 
loppement, a besoin d'engrais abondants* 
» par conséquent de nombreux bestiaux , et 
i d'un ensemble de moyens d'exploitation qui 
i permette d'agir sur une large échelle. U» 
» avantage de cette petite propriété , c'est que 
» ces petits propriétaires , obligés d'ajouter h 
w leurs ressources en travaillant à la journée 
» pour autrui, offrent à ceux qui les employent 
9 des garanties d'ordre et de conduite que 
» ne pourraient donner de simples journji- 
» liers (1). » Voyez l'admirable compensation 
que cet auteur à trouvée ! Ces prolétaires pro- 
priétaires sont bien malheureux , mais ils of- 
frent aux grands propriétaires des garanties 
d'ordre et de conduite. Eh ! sans doute , c'est 
lin bon peuple que ce peuple de France, mais 
c'est un peuple*fort misérable sous le rapport 
de la richesse. 



(1) Statistique de Ut France, par J.-H. SctalUfer» 
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CHAPITRE XL 



les cent mille électeurs de la Restauration et les cent 
quatre-viqgt mille électeur» actuels. 



Le résultat de tous les calculs qu'on a pu 
faire sur la propriété du sol est donc de nous 
contrer l'immense majorité de la population 
agricole possédant moins d'un hectare vingt- 
trois ares, c'est-à-dire moins que l'instrument 
de travail nécessaire à la subsistance d'un 
homme (1). Mais cette propriété même est-elle 
réelle ? Le petit propriétaire n'a-t-il pas des 
dettes? n'a-t-il pas emprunté pour avoir à sa 
disposition ce chétif instrument de travail? 
S'il a à payer l'intérêt de sa dette , il est pré- 



(1) A cinq personnes par famille, ce qui est un minimum 
pour cette classe , les 3,561,751 petits propriétaires possé- 
dant chacun en moyenne un peu moins de 5 hectares S;A 
donnent seize millions six cent mille individus ne possédant 
qu'un hectare quinze ares. Dira-i-on que sur les cinq per* 
sonnes qu'on suppose composer la famille, il y en a deux on> 
même trois qui n'ont pas besoin pour se sustenter du produit 
d'un hectare vingt-trois ares ? On répondrait que, par coin-» 
pensation, ces membres ne sont pas, à cause de leur âge, ca» 
pables de mettre en valeur leur part. Il faut' donc que le chef 
de famille mette en valeur les cinq hectares trois quarts re-» 
venant à sa famille pour que chacun ait le fruit d'un hec- 
tare quinze ares. Déduction faite de ce labeur, voyez ce qu'il 
reste à chacun de propriété réelle. Il reste à chacun en re- 
venu ce que rapportent dix ares tout au plus. Que le chef de 
famille vienne donc à mourir ou a être malade • là famtita 
tombe dans la plut profonde misère» 
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Gisement dans le cas d'an fermier qui prend 
une terre à bail. 

Un autre résultat de ces mêmes chiffres nous 
montre , en présence de cette immense majo- 
rité de Prolétaires véritables, déguisés en pro- 
priétaires, un petit nombre de vrais Proprié- 
taires, savoir : 



A° 42,409 propriétaires de 1" classe, pos- 
sédant 8,481,800 hectares, 
c'est-à-dire deux cents hec- 
tares par propriétaire , don- 
nant en moyenne 2,800 £ de 
revenu. 

2 # 51,622 propriétaires de 2"* classe, pos- 

jsédant 6,616,925 hectares, 
c'est-à-dire quatre-vingt-sept 
hect. par propriétaire, don- 
nant en moyenne 1,218 f. de 
revenu. 

8* 86,069 propriétaires de S me classe, pos- 
sédant 4,819,864 hect. , c'est- 
à-dire cinquante-six hectares 
par propriétaire, donnant ea 
moyenne 784 fr. de revenu» 

A* 258,000 propriétaires dé 4 me classe, pos* 
; sédant 7,388,033 hect , c'est- 

à-dire vingt-huit hectares et 
demi par propriétaire, don- 
nant en moyenne 400 fr. de 
revenu. 
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l\ he s'agit, bien entendu, ici qtie de la pro- 
priété du sol ; il ne s'agit pas de toute la pro- 
priété foncière, ni de la richesse immobilière. 

Or,* si l'on veut calculer dans quel rapport 
se trouvent ces quatre classes de propriétaires, 
on verra qu'elles donnent approximativement 
ce résultat : sur quarante-trois propriétaires, 
il y en a 25 qui possèdent comme 1, 9 qui 
possèdent comme 2, 5 qui possèdent comme 
3, et à qui possèdent comme 8. 

Ces 5 qui possèdent comme 3, et ces h qui 
possèdent comme 8, sont les grands proprié* 
tdires. Ces grands propriétaires sont au nom- 
bre d'environ cent mille. 

Les cotes, de l'impôt foncier nous avaient 
également fait distinguer ces cent mille pro- 
priétaires. 

Ces cent mille propriétaires reviennent tou- 
jours, quelque considération de statistique que 
Ton embrasse. 

Ce sont les cent mille électeurs de la Res- 
tauration. Sous la Restauration, l'impôt fon- 
cier ayant été pris pour la seule base du droit 
politique, le nombre des électeurs ne dépassa 
pas 107,000 et ne tomba pas au-dessous de 
92,000. En 4830, le cens ayant été abaissé de 
300 fr. à 200, et la patente ayant été admise à 
figurer dans celte somme, le nombre des élec- 
teurs s'est élevé de beaucoup, mais n'a pas 
atteint 200,000. 

Il est certain et évident que ce sont les pro- 
priétaires de troisième classe qui, s'ajoutant 
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presque en masse aux cent mille grands pro* 
priétairës, ont formé le corps électoral actuel. 
La quatrième classe n'a pas été même ad- 
mise. 

Or, s'il y a un préjugé qui fait voir dans la 
masse de la nation vivant de labeur et de sa- 
laire ce qui n'y est pas , c'est-à-dire des pro- 
priétaires, il y a un préjugé inverse qui consiste 
à diminuer la fortune de cette classe privilégiée 
composée de cent à deux cent mille proprié* 
ta ire s. 

D'un côté , les partisans intéressés du dé- 
aordre social et politique actuel s'évertuent à 
signaler la petite propriété là ou il n'y a réel- 
ment pas dé propriété. De l'autre, ils atténuent 
et déguisent autant qu'ils peuvent la grande 
propriété là où elle existe bien réellement. J 

Parceque le cens électoral de 200 frants ne 
suppose que 1,400 livres de rente, on conclut 
à la légère que les deux cent mille électeurs 
jouissant de ce cens ne représentent qu'un re- 
venu correspondant à cette limite, comme se- 
rait , par exemple, deux à troié cent millions* 
Or , on estime le revenu brut de la nation & 
neuf ou dix milliards. Qu'est-ce que deux ou 
trois cent millions en comparaison de neuf oit 
dix milliards ? Ce n'est qu'un cinquantième» 
La France, se diit-ofi, est si riche, que sa for- 
tune totale n'est pas bien entamée par ce 
groupe qui entre en partage pour quelques 
cents millions. Maïs combien celte apprécia-* 
tiôn tôt superficielle et fausse 1 
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! Je dis que tout te capital de la France est 
entre les mains de ces deux cent mille pro- 
priétaires. 
En effet, s'il n'est pas là, où serait-il ? 



CHAPITRE XII. 

Quatre million» de mendiants en France» 

Pour en juger, établissons , à notre tour, la 
statistique des Prolétaires et des Propriétaires, 
d'une façon plus solide que ne le fit M. de 
Rambuteau dans son célèbre rapport. 

On lisait, il y a trois mois, dans les journaux 
ministériels et autres la note suivante : 

< L'administration fait en ce moment pré* 
a parer un projet de loi concernant la mendi* 
a cité dans le royaume. Ce projet sera accom~ 
a pagné y assure-t-on , des réponses aux ques- 
a tions qui suivent : 

Quelles sont les causes de la mendicité 
» dans chaque département ? 

a Quelles sont les mesures adoptées pour 
a empêcher la mendicité ? 

* A quel point les conseils généraux se sont 
a occupés de cette question ; les ressources 
a qu'ils ont créées ? 

a Quels sont les établissements publics de 
a refuge ou de travail qui ont été organisés ? 
, • Quelle part prennent les départements, les 
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» communes, les bureaux de bienfaisance, dans 
» les mesures, adoptées ? 

9 Quel est le degré d'application des dispo* 
i skions pénales relatives aux mendiants ? 

» Quelles associations de secours existent? 

» Les règlements et arrêtés pris contre la 
» mendicité. 

» La statistique des mendiants» montante 
t quatre millions 

• Enfin, les enquêtes faites en Allemagne, 
» aux Etats-Unis, en Angleterre, etc., sur cette 
i grande question. » 

II résulte de cette note quasi-officielle que 
la France compte quatre millions de men- 
diants. Oui , quatre millions de mendiants en 
France, quatre millions de mendiants sur 
trente- quatre millions et demi d'hommes, 
près du neuvième de la population réduit à la 
condition de mendiant , le neuvième de la 
France tombé dans un état plus abject à bien 
jdes égards que celui des esclaves de l'antiquité; 
enfin, un mendiant sur neuf hommes I 



CHAPITRE XIII 



Quatre millions d'indigents en France, outre les quatre 
millions de mendiants. 

On est pris d'abord d'un grand étonnement 
n voyant cette révélation de la statistique offi- 
cielle ; on a peine à en croire ses yeux. Mais 
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m autre fait, Voisin dé celui-ci , vient en dé- 
montrer toute la certitude. C'est le nombre 
des indigents inscrits sur les contrôles des bu- 
reaux de charité dans les villes. Il y a tel ar- 
rbndissement de Paris qui , sur une population 
de quatre- vingt mille habitants, compte an- 
nuellement quinze , vingt et jusqu'à vingt-» 
quatre mille indigents inscrits sur ses con- 
trôles. Il y a telle ville de France, Reims, par 
exemple, qui, sur une population de trente-six 
mille âmes , compte vingt-deux mille ouvriers 
non patentés , dont dix à douze mille déclarés 
indigents. 

Ces indigent! des villes ne doivent pas être 
confondus avec les quatre millions de men- 
diants de la statistique officielle. Us peuvent 
bien en fournir un certain nombre ; mais la 
mendicité étant interdite dans les grandes villes, 
il reste, outre les quatre millions de mendiants, 
donnés en majeure partte par la population 
des campagnes, une masse considérable d'in- 
digents qui ne sortent pas des villes, et ne 
mendient pas. Ajoutez à cette masse d'indi- 
gents officiellement secourus par les bureaux 
de Bienfaisance ceux qui, réduits au même 
état de misère , reculent devant la charité pu- 
blique; joignez-y lé nombre constant des ma- 
lades dans les' hôpitaux, la population des 
hospices consacrés à la vieillesse, à l'aliéna- 
tion mentale, aux maladies incurables, les en- 
tent s trouvés, el enfin les délinquants dans les 
prisons et dans les bagnes, en ne comptant 
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mêrpe que pour mémoire les geôliers et les 
-espions, dont le salaire, par cela qu'il est 
ignoble, n'est au fond qu'indigence, comme 
celui des prostituées ; et vous trouverez que 
porter cette classe au même nombre que celle 
des mendiants , c'est probablement rester au* 
dessous de )a vérité» 

S'il fallait prendre Pari* pour le type de la 
condition des habitants des villes, ce nombre 
d'indigents devrait être estimé beaucoup plus 
grand. Car il y a telle année où , à Paris , le 
nombre des décès dans les hôpitaux» dans les 
prisons, et à la Morgue, s'est trouvé de qua- 
rante-quatre et demi sur cent, comparé au 
sombre total des morts. 

Il n'y a donc aucune exagération à suppo- 
ser qu'outre les quatre millions de mendiants, 
la France renferme quatre millions d'indigents 
dont la condition n'est pas beaucoup meilleure. 



CHAPITRE XIV.j 

Ptwmu 

Mais vraiment ne nous trompons-nous pas ? 
ne faisons^nous pas , en . commençant notre 
évaluation , une chute sur le terrain glissant 
4e la statistique, comparable h celle de M. de 
Rambuteau , bien qu'en sens inverse ? La note 
sur la mendicité que nous avons lue dans tous 
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les journaux (1) , est-elle bien authentique? 
Et, si elle est authentique, n'y a-t-ou pas con- 
fondu les mendiants des campagnes avec les 
indigents des villes ? 

Non, nous ne nous trompons pas. Cette 
note est authentique , et elle ne confond pas 
les mendiants avec les indigents. Dans le lan- 
gage des philanthropes comme dans celui des 
administrateurs, mendicité et indigence sont 
deux choses très distinctes. 

Jusqu'ici tous ceux qui s'étaient occupés du 
paupérisme en France avaient reconnu qu'il 
leur manquait une donnée importante, celle 
de l'indigence avérée pour la population des 
campagnes, ou, en d'autres termes, de la 
mendicité, puisque l'indigence hors des villes 
devient mendicité, parcequ'elle n'est ni répri- 
' mée ni secourue. Voici ce qu'écrivait à ce su- 
jet, il y a deux ans, un homme de bien que 
la mort vient de frapper, Eugène Buret, l'au* 
teur d'un livre couronné par l'Institut : 

c Nous ne possédons pas malheureusement 
» sur la misère française des documents aussi 
» positifs que ceux, que nous fournissent pour 
o l'Angleterre les enquêtes du Parlement et 



«M» 



(1) Cette note a para dans la Presse* dans te Journal de» 
Débats, dans le Constitutionnel, et dans vingt autres jour- 
naux de Paris et des départements, Nous Pavons reproduite 
à cette époque ( Retoue Indépendante, numéro d'Avril 484* )» 
en faisant remarquer que le devoir de l'administration était 
de la rectifier, si ell» n'était pas exacte. Aueuue rectification 
D'à été faite, 
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surtout les rapports annuels de la Commis- 
sion des pauvres. Ce serait en vain que nous 
demanderions aux documents officiels une 
statistique complète de la misère en France. 
11$ en constatent seulement l'existence par 
les hôpitaux et les bureaux de bienfaisance ; 
ils ne peuvent en donner ni l'étendue ni le 
degré. L'insuffisance de la charité légale» 
qui n'accorde des secours que dans le cas de 
maladie ou de détresse extrême, et en cer- 
tains lieux seulement , abandonne la plus 
grande partie de la plaie sociale aux soin» 
delà charité privée , qui n'enregistre ni ses 
offrandes, ni le nombre des pauvres sur les* 
quels elle les répand. La mendicité n'est pas 
régularisée par une mesure générale dans 
toute la Prance. La Rareté dys dépôts ou- 
verts à la pauvreté empêche les autorités mu* 
nicipaîes d'exécuter rigoureusement les 
mesures répressives, ou même seulement 
Jes mesures d'ordre public qui devraient 
être appliquées. On peut dire que chaque 
localité tient une conduite différente envers 
les mendiants. Pendant que quelques villes, 
possédant des dépôts (1), continuent d 



e 



(1) < La répression de la mendicité n'est plus qu'une me* 
t sure tocale. Les dépôts ne sont aujourd'hui que des élabi> 
» sements municipaux où certaines cités populeuses et riches» 
» enferment l'image, dégoûtante des infirmités et de (a hon- 
» teuu misère. Il n'existe aujourd'hui que les dépôts de la 
a Seine a Saint-Denis et Villers-Cotterets ; de l'Aisne, à Laon * 
» de rArriège, a Saint-Lazier ; de la Haute-Vienne, a Li- 
ft moges ; du Jura , & Dole ; et celai de la Chai eule-lnféricuro. 



1 
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.» traiter la mendicité comme un délit, d'au- 
i très, et c'est le plus grand nombre, la per- 
» mettent avec autorisation et même la tolèrent 
i sans condition. Quanta toutes nos communes 
» rurales, l'autorité laisse circuler librement , 

• de porte en porte , le pauvre qui mendie. 

• On ne lui demande ordinairement ni d'où il 

• vient, ni où il va ; la besace et te bâton lui 

• tiennent lieu de passeport Les documents 
» administratifs ne peuvent donc nous donner 

• qu'une idée tout-à-fait incomplète de ce 

• qu'est la misère en France. Ils peuvent tout 
» au plus servir de point de départ, et comme 
» de terme connu , pour essayer de détermi- 

• per conjecturalement l'étendue et la puis- 
» sance du fléau dans notre société : c'est un 

• problème compliqué dont la solution précise 

• est impossible (1). » 

Il revenait encore sur le même sujet en ce* 
termes: 

c Nous ferons observer que le chiffre d'in*» 
i digents que l'on peut obtenir par les résul- 

• tats actuels de la statistique ne correspond 

• nullement à toute la population française» 

• La plus grande partie des habitants dis 
» pays , la nation agricole , ne contribue 
m presque pour^ rien au recrutement des hâ- 



# Des établissements mrnlcipaux pour la mendicité ont été 
» créés depuis 4 >28 à Lyon, Borderai, Tool, Anfonlême» 

• Angers, Nantes, etc. » 

(1) De la miiére des Cloua laborieuses, ton* 1 1 p» SAU 
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wpitause et des bureaux de charité. La mi- 
» sère des campagnes échappe à toutes nos 
v appréciations 9 elle reste à ta condition ta* 
r tente. Les villes sentes et bourgs au-dessus 
» de cinq mille âmes possèdent des hôpitaux 
» et hospices , et ces établissements sont peu* 
» plés en grande majorité par lefc habitants des 
jr localités où ils sont situés , en y comprenant 
» une banlieue à peu près égale â leurpopula- 
ê tion. Or les villes et bourgs au-dessus de 

* cinq mille habitants ne comptent que pour 

* cinq millions environ dans la population to- 
» taie de la France (1). En doublant ce nom- 
r bre , afin de tenir compte des indigents de 
» : la banlieue ou des campagnes voisines qui 

* participent à la charité des hôpitaux, nous 

* arrivons à peu près au tiers de la popola- 
» tion de la France. C'est doAc sur ce tiers 

* seul que nous- avons des données. Les deux 
» autres tiers souffrent et meurent à do-* 4 
i micile sàite* participer aux secours offi- 

* ciels (2); » 

Eh bien ! c'est cette lacune concernant l'in- 
dîgerice dans lès deux tiers de la population 
de la* France , que l'administration s'est mise 
enfin en devoir de remplir ; et lorsqu'elle an- 
nonce par ses journaux que cette nouvelle 
branche de la statistique a révélé quatre mil- 

(I) Exactement 5,044,302, suivant la Statistique officielle 
(Se la France, 

if) Jh Umisért du ciaues tatorUu**, tftn, I, pagv 2&2« 

k 
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lions de mendiants , nous ne croyons pas 
qu'elle ait donné ce chiffre an hasard. 

Mais ce chiffre a-t-il donc tant droit de nous 
étonner, et ne devions-nous pas le pressentir? 

Nous devions le pressentir, je le répète, 
par celui des indigents des villes. . 

Il y a en France 1,329 hôpitaux et hospices 
pour 40,000 communes. Le rapport de M. de 
Gasparin sur les hôpitaux et établissements de 
bienfaisance , rédigé en 1337 d'après les faits 
relatifs à 1833, constate que ces hôpitaux ont 
admis , dans cette année 1833, 425,029 indi- 
vidus appartenant à la classe indigente. Ce 
même rapport constate que les bureaux de 
bienfaisance, qui distribuent des secours à 
domicile aux indigents reconnus tels, ont assis* 
/té, pendant cette même année 1833, 695,932 
individus. Le nombre des ; ndividus compris 
dans l'indigence officielle a donc été, en 1833, 
de 1,120,961. 

Eugène Buret croit pouvoir en conclure une 
indigence officielle triple de ce nombre. Voici 
comment il raisonne : « Il n'est pas difficile, 

• dit-il , de voir que ce nombre n'est qu'un des 
» éléments de la misère réelle. En effet , ces 
» individus, admis au lit de l'hôpital , ou aux 
» secours des bureaux de bienfaisance , repré- 
» sentent un nombre au moins triple de véri- 
» tables indigents. A l'exception des enfants 
^ trouvés , qui n'ont qu'une mère , tous les 
» pauvres secourus ont une famille, et parta- 

• gent par conséquent avec trois ou quatre 
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t autres individus , femmes, vieux pafantset 
ji enfants, les privations habituelles de la pau- 
» vreté, et les chances plus affreuses de l'ex- 
» trôme misère. Le nombre de 1,120,961 as- 
». sistés , nous donnerait ainsi , en supposant 
» qu'un indigent officiel en représentât au 
» moins trois , une masse de population souf- 
» frante (3,362*883) qui serait à la population 
* totale comme 1 est à 9,073 (1). » 
, Mais il nous semble qu'en raisonnant ainsi» 
ce statisticien commet une erreur, relativement 
aux indigents secourus par les bureaux de 
bienfaisance. Le nombre officiel des indigents 
secouru: à domicile n'est pas un nombre de 
ménages ou de familles, et comprend nommé- 
ment tous les membres des familles secourues. 
Il est bien certain que tel indigent secouru , 
pour. lui et pour son ménage , a une parenté 
qui peut et doit, dans presque tous les cas, 
être aussi pauvre que lui. Mais , si Ton ne veut 
pas sortir de l'indigence officielle bien consta- 
tée , il ne faut pas , sur ce point , sortir dit 
chiffre de l'administration. L'induction d'Emile 
Buret n'est exacte que relativement aux en- 
fants trouvés et aux malades des hôpitaux. 
Un enfant est déposé aux hospices: il est 
bien certain qu'au moins une autre personne 
que l'enfant, savoir la mère qui le dépose, 
participe k la charité officielle. Si elle le dé- 
pose, c'est un indice d'extrême misère, 
■ ■*— — — — — — », 

». (ti De k **is4rc in clam$ Uteri€U$e$+ ton» !>£• 2A7* 
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on c'est no indice de prostitution. Or nous 
rangeons 5 avec H. Granier de Cassajjnaç, les 
prostituées parmi les indigents. Une fille pu- 
blique , comme dit cet écrivain, est en général 
un prolétaire qui ne veut ou ne peut ni travail* 
1er, ni mendier, ni dérober, et qui se pros- 
titue pour vivre. Nous ne ferons donc aucune 
erreur, du moins quant au classement que 
nous avons en vue , en prenant le chiffre des 
enfants trouvés comme représentant un nom* 
bre égal d'autres prolétaires indigents, répon- 
dant en général à la prostitution. Enfin, quant 
aux malades des hôpitaux , il est bien certain 
que chaque malade représente plutôt une fa- 
mille qu'un individu. Un ouvrier entre à l'hô* 
pital : que devient sa famille? Elle vivait de 
son salaire ; ce salaire manque : que devient- 
elle? Elle tombe dans l'indigence. Est-elle se- 
courue par l'administration ? non. Qui la sou* 
tient donc? La charité publique, c'est-à-dire 
les parents ,. les amis , les camarades , les voi- 
sins* Les gueux, comme dit Béranger, sont 
lès gens heureux : ils s'aiment entre eux. 
Si l'Etat avait des entrailles , il est évident- 
que le salaire de tout ouvrier malade à l'hôpi- 
tal continuerait à être perçu par sa famille, 
et que, dans le cas de mort de cet ouvrier, sa 
famille ne serait pas abandonnée. Mais , puis- 
qu'il n'en est pas ainsi , il faut bien admettra 
que chaque père de famille qui entré à l'hôpi- 
tal remet sa famille àr la charité privée. C'est 
<ld moins là ce qui arrive dans le plus-grand 
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nombre de cas. Toutefois* comme le nombre 
des ouvriers chargés de famille n'est qu'une 
partie du chiffre total des naïades dans tes 
hôpitaux , comme les mêmes individus ont pu 
être admis dan; ces hôpitaux plusieurs fois 
pendant Tannée, et comme plusieurs individus 
de la même famille ont pu dans la même an- 
née être secourus soit dans les hôpitaux , soit 
par les bureaux de bienfaisance , ne portons 
qu'à trois individus, au Heu de cinq, la famille 
représentée par chaque malade. Le paupérisme 
officiel déclaré représente, suivant ces suppo- 
sitions : 

|4* Indigents secourus par les bu* 

reaux de bienfaisance , .suivant 

le nombre officiel 695,932 

S» Indigents secourus dans les 
• hôpitaux et hospices, suivant 

le nombre officiel £25,029 

3 # Les mères des enfants trouvés 

(nombre pris pour supputation 

de la prostitution) 140,000 

\lt Les familles des malades entrés 

pendant Tannée dans les hôpi- 
taux et hospices (à 2 personnes 

seulement pour chaque malade) 

et déduction faite des enfants 

trouvés 570,058 

Tbta! l,831,0fl> 

Les détenus renfermés soit dans les prisons, 
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soit dans les maisons de correction, soit dans 
les bagnes, ne sont pas compris dans ce nom- 
bre. Les forçats libérés , les repris de justice 
sous la surveillance de la police, n'y figurent 
pas non plus. La prostitution dans toute la 
France n'y est comprise qu'indirectement et 
fort incomplètement Et pourtant voilà déjà 
près de deux millions d'indigents prenant une 
part directe ou indirecte dans le budget officiel j 
. du paupérisme. J 

Mais combien de familles assiégées par fa 
misère ne se font pas inscrire sur les contrôles 
de charité! Combien ne sont secourues que 
par la charité particulière ou la charité reli- 
gieuse! 

Les bureaux de bienfaisance ne distribuent 
que de très faibles secours, dix francs en 
moyenne par année à chaque personne inscrite. 
N'est-il pas évident qu'un nombre immense 
d'indigents doivent rejeter ce faible soulage- 
ment, qui ne peut s'acquérir que par des for- 
malités qu'ils regardent comme honteuses? 
Tout le monde sait la répugnance qu'une 
grande partie du peuple en France a pour les 
secours de la charité publique. Les deux à trois 
mille suicides annuels, dont plus de la moitié 
ont la misère extrême pour cause, indiquent 
. cette répugnance. 

Mais combien de malheureux aussi, n'étant 

secourus ni par la charité publique ni par la 

charité privée ou religieuse, s'abandonnent à 

• la fatalité, et, méprisant la prison et le bagne* 
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ont recours au vol ! Un voleur, dit M. Granier 
de Cassagnac, est un prolétaire qui ne veut ou. 
ne peut travailler ni mendier, et qui dérobe; 
pour vivre. Or 369,502 individus sont soumis 
annuellement à l'action de la justice, c'est-à- 
dire , en ne comptant que les jours où les tri- 
bunaux exercent leur juridiction, plus de 
.20,000 par journée de justice. Quelle est la. 
somme que rapporte le vol dans les principales 
Tilles de France (1)? On l'ignore absolument? 
mais le nombre inconnu de ceux qui prennent 
part à ce butin devrait entrer dans la suppu- 
tation des indigents des villes. 

À part le vol, combien d'indigents dans les 
villes vivent de dettes qu'ils ne payent jamais l\ 
Ne voit-on pas continuellement, dans les quar- 
tiers pauvres, les propriétaires de maisons 
mettre à la porte leurs locataires insolvables? 
Tous les marchands, tous les fournisseurs, 
n'ont-ils pas une somme perdue à l'article de 
'leurs crédits? Mais comment suivre toutes lesi 
formes que prend l'indigence pour éviter la 
mort! D'autres, enfin, méprisant les délais» 
qu'ils pourraient devoir à la charité publique 
ou privée, se précipitent dans celte mort. Tout 
ce qu'ils peuvent se procurer passe en bois- 
sons alcooliques, et un écrivain récent évalue 
à 17,000 le nombre d'individus qui , à Paris, 



(1) Suivant les Statistiques» les voleurs à Londres prélft* 
veraieot arnuellemcnt 25 millions de francs. 
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poussent l'habitude ,<te l'ivrognerie jusque ; 
l'abrutissement (1). 

Remarquons en outre que le budget officiel 
du paupérisme de la population urbaine • tel 
que nous l'avons établi plus haut d'après le 
rapport de Î/L. de Gaspario, se concentre plu- 
lot sur une portion de cette population urbaine 
. qu'il ne s'étend sur celte population tout en- 
tière. Il y a défait une extrême inégalité dans 
sa répartition, La majeure partie en est absor- 
bée par les grande,* villes. En 1833, 72 villes 
seulement, comptant ensemble moins de 3 mil- 
lions d'habitants et 184 hôpitaux, ont con- 
sommé plus de* deux tiers de la subvention 
des 1,329 hospices et hôpitaux de la France (2)* 

11 n'y a donc nulle exagération à porter^; 
comme Ta fait Emile Buret, quoique par d'au* 
très raisons que les siennes, le, nombre total 
des indigents de la population urbaine à quatre 
millions, c'est-à-dire au double du nombre des 
indigents qui prennent une part directe ou in- 
directe au budget officiel du paupérisme. 

Mais ce chiffre n'a aucun rapport ni avec 
les dépôts de mendicité établis dans certaines 
villes, ni avec la mendicité générale du royau- 
me. Dans ce budget officiel du paupérisme , il 
ne s'agit, comme le remarque fort bien Eugène 
Buret, que des hospices, des hôpitaux, et des 



(1) De* classes dangereuses dans la population <Us grande* 
Villes, par Fréter, pafe.34, 

" (i) Vojexrouuas* d'Emile Baret, 
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secours à domicile distribués dans les ville» 
par les bureaux de bienfaisance. Il ne s'agit 
.que de l'indigence dans un tiers de la popula- 
tion de la France. Il ne s'agit que du paupé- 
risme des villes au-dessus de cinq mille âmes 
et de leurs banlieues, montant en totalité (vil- 
les et banlieues), à environ 10 millions d'ha- 
bitants. 

Or si la population urbaine, montant à 10 ou 

.12 millions, donne quatre millions d'indigents, 

pouvons-nous nous étonner que le reste de la 

population, montant à 23 ou 25 millions, 

donne à millions de mendiants ? 



CHAPITRE XV,; 

5ul& 

Je sens que le lecteur peu habitué aux cal- 
culs de la statistique recule encore devant ces 
résultats , tout certains qu'ils soient. Quoi! 
dit-il, tant de pauvres, tant de mendiants, tant 
de misérables I Sommes-nous donc bientôt à 
l'état de l'Angleterre? Nous n'y sommes pas 
encore; mais, dans la voie où nous marchons 
à la suite de cette Angleterre , nous y arrive- 
rons immanquablement , et vite. 

Il s'agit du paupérisme dans les villes et do 
paupérisme dans les campagnes. 

Pour les villes, les statisticiens ont une ma-» 
nière, non pas de le calculer, mais de le près*, 



58 DE II PLOUTOCRATIE, 

sentir, qui est on ne peut plus exacte, du 
moins quant aux supputations qu'elle fournit. 
C'est de prendre 5 lorsqu'ils peuvent l'obtenir 
de l'administration, le nombre des morts dans 
les hôpitaux et dans les prisons, et de le com- 
parer à la totalité des décès. 

À Paris, en moyenne, sur 25,000 décès, il 
y en a 10,000 dans les hôpitaux, dans les pri- 
sons, et à la Morgue. 

J'ouvre Y Annuaire du Bureau des longi- 
tudes pour 1831 , et j'y vois (page 87) que 
dans la ville de Paris le nombre des décès à 
domicile s'est élevé en 1830 à . . 15,661 
et dans les hôpitaux, dans les pri- 
sons, et à la Morgue, à • • . . 12,202 

r 

Total des décès. • . 27,866 

Le rapport entre les 12,202 décès et l'en- 
semble de la mortalité est quarante-quatre et 
demi sur cent. 

Il est vrai que dans ce résultat les hôpitaux 
militaires se trouvent confondus avec les hô- 
pitaux civils; et d'ailleurs l'année de la révo- 
lution des trois jours peut paraître une année 
exceptionnelle. Prenons en d'autres. 

En 1833, les hôpitaux civils seuls, sans 
compter ni les prisons, ni la Morgue, ni les 
hôpitaux militaires, ont donné 10,016 décès. 

En 1826, ces mêmes hôpitaux civils ont 
donné 9,034 décès sur un ensemble de mor- 
talité de 24,000. 

Eu 1838, sur 25,797 décès, on compte 
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8,275 décès aux hôpitaux civils , 109 dans les 
prisons, 271 à la Morgue, 1,384 dans les hô* 
pitaux militaires. Voilà une année plus bénigne 
pour le paupérisme que les autres. Eb bien! 
quel résultat donne-t-elle ? Défalcation faite 
des morts appartenant aux hôpitaux militaires, 
elle donne 8,655 décès dans les hôpitaux cw 
"Vils, les prisons, et à la Morgue, sur un ensem- 
ble de mortalité montant à 24,413. Le rap- 
port est 2,82. Au compte de cette année bé- 
nigne, sur 282 habitants de Paris, 100 meurent 
à l'hôpital; ou, approximativement, plus du 
tiers des habitants de Paris finissent ainsi leurs 
jours. 

L'aimée 1839 a donné une proportion 
un peu plus forte : 8,600 décès à l'hôpital 
sur 24,248. 

L'année 1840 a donné une proportion en* 
core plus forte : 9,807 sur 27,026. 

II n'en est pas sans doute des autres villes 
et bourgs comme de Paris. Mais, quelle que 
soit la différence, la totalité de la population 
urbaine présente une effrayante proportion de 
morts à l'hôpital. Eugène Buret a calculé cette 
proportion d'après les documents du rapport 
de M* de Gasparin ; et il est arrivé à ce résul- 
tat que, sur neuf individus habitant Us ville* 
et bourgs au-dessus de cinq mille âmes, il y 
en a un destiné à mourir à Vliôpital (1). 

m i « — — n i — — — — — ^m 

(1) Vo;\ son ouvrage, Ut. I, chap. vu Le rapport qu'il 
établit est même pli» fort ; ee rapport est de i : 8,9k 
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Or, si sur trois habitants de Parts et sur 
neuf membres de la population urbaine en 
générai» il y en a un destiné à mourir à l'hô- 
pital , U me sembla qa'ïl faudrait être plus 
qu'incrédule pour ne pas admettre que sur neuf 
Français, en général, il y en a un condamné 
à la mendicité. Car, après le tribut de l'hôpi- 
tal prélevé sur dix ou douze millions tout au 
plus, il reste vingt-trois ou vingt-quatre mil- 
lions en dehors des hôpitaux et des bureaux 
de bienfaisance. 

Qui ne comprend que si la condition de ces 
vingt-quatre millions ne payait pas aussi son 
tribut proportionnel à la misère, les pauvres 
gens des villes émigreraient bien vite aux 
champs, et déserteraient ces villes où tant 
d'hommes meurent de misère à l'hôpital 1 
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Suite. 

les naissances dans les hôpitaux fournissent 
encore aux statisticiens une silhouette de cet 
horrible fléau du paupérisme , si difficile à 
embrasser, à cause de son étendue et de ses 
formes multiples. Car ils remarquent que si le 
tiers de ceux qui meurent à Paris meurent dans 
les hôpitaux, U quart 4e ceux qui y naît». 
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&nt remsznt dam ces mimes hôpitaux (1); 
Le nombre toujours croissant des enfants 
tccwvéa est pour eu* oit autre indice. De 
40,000 qu'il était arniuettement en 1789 , ce 
no*ab*& s'est élevé à- plus- de t40>Q0Q. Quand 
les (gouvernants dota Frauce, effrayés de cette: 
multiplication, ont créé des entraves à l'aban- 
don des enfants, au risque dp puàltiplier les 
infanticides ( ce qui est arrivé , quoi qu'ils ea 
cKseat), quand ijs ont pris ÎUlthus pour saint, 
au lieu de Vincent-de-Pade v une des raisons 
qu'ils ont alléguées, c'est que • on voit souvent 
» des femmes mariées apporter leur enfant la 

* nuit , et se représenter ensuite le lendemain 
« pour le reprendre comme nourrices, afin de 

* recevoir l'indemnité de 8 fr. par mois qui est 
» allouée à celles-ci. a Ces grands hommes 
d'Etat ont supprimé la fraude : ont-iJs sup-» 
primé l'horrible misère qui portait ces mères 
$ commettre cette fraude T Ces mères garde*» 
<itmt leurs enfants , sans indemnité. Mais le 
compte se retrouvera toujours, et peut-être au 
•double, au budget du paupérisme. 

€ La réunion des chiffres qui composent ce 

V hudget du paupérisme, dit un écrivain , est 

» vraiment effrayante, puisque sans parler des 

. » dépenses de justice et de police, des aumônes 

(1) Natameet * domicile etr 48*0. » • . 98,065» 
Naissance» aux hôpitaux. ••»••• 5,5*2. 



Jôtal . • » • 28,537. 
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» particulières, des fonds consacrés aux* salles 
» d'asile , des écoles gratuites , etc. , elle pré- 
» sente un total de près de quatre-vingt-dix 
t millions y qui se subdivise ainsi : 

» Hôpitaux et hospices. . . 53,000,000 
» Bureaux de bienfaisance. 10,316,000 

» Enfants trouvés 10,250,000 

. Prisons 13,000,000 



« 



» Total. . . . 86,566,000(1) 

Mais il faut toujours se souvenir que ces 
quatre-vingt-dix millions du budget du pau- 
périsme fournis tant par les revenus fixes des 
iôpitaux que par des subventions locales et 
départementales, ou par les fonds généraux du 
budget (2), vont se perdre, sans le remplir au- 
cunement (3) , dans le gouffre do paupérisme 
des villes. 

' / 

(i) Blanqui aîné, Leçon$ d'cconomU industrielle, tome II, 
page 150. 

(S) Les rêvent» Tues des hôpitaux, qui étaient en i78& 
de 48 à 20 millions de francs, s'élèvent aujourd'hui, par 
suite des donations, à 33 millions. Les hôpitaux reçoivent en 
outre 181 2a millions de subventions locales et départemen- 
tales. Les bureaux de bienfaisance ont reçu, de 1814 à 1825» 
environ 24 millions de donations. Les enfants trouvés sont à 
la charge dos départements, en dehors do budget. Les prisons 
«ont entretenues par le budget, sur les fonds dits départe» 
mentaux. 

(3) Les secours que les bureaux de bienfaisance distribuent 
if excèdent pas en moyenne, pour toute la population urbaine 
«lui y prend part, dix francs par personne secourue. N'est-il 
p is évident qu'un grand nombre d'indigents aussi pauvres 
o i plus pauvres que les indigents secourus doivent négliger 
txue aumône? 
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Les vingt-quatre millions de Français qui 
sont en dehors de cette population urbaine ont 
pour compensation la mendicité. 

Napoléon écrivit un jour à son ministre de 
l'intérieur : t II ne faut point passer sur cette 
9 terre sans laisser des traces qui recomman- 
9 dent notre mémoire à la postérité (1).» Et il 
lui ordonnait de préparer l'abolition de la men- 
dicité. Il fut obéi ; c'est-à-dire qu'on fit une loi, 
qu'on fixa une pénalité , et qu'on ouvrit cin- 
quante dépôts de travail qui dégénérèrent bien* 
tôt en maisons de peine. La Restauration vint, 
et l'œuvre de Napoléon fut détruite. Mais la 
mendicité a continué; elle s'est accrue, comme 
tout le reste de la misère publique ; et il y a 
aujourd'hui en France quatre millions de men- 
diants. 



CHAPITRE XVII 



Suite» 



~ Pour suivre donc rénumération si bien tra- 
cée par l'historien ou le Zoïle des classes ou* 
Trières cité plus haut, trois de ses quatre caté- 
gories , indigents ou mendiants , voleurs , et 
filles publiques, fournissent, suivant toutes les 

(1) Lettre de Napoléon au ministre Cretet, du 26 novem* 
l»re 1807» 
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supputations les plus certaines , huit millions 
d'individus, savoir : quatre millions se rappor- 
tant principalement à la population des villes 
au-dessus de cinq mille âmes, et quatre millions 
se rapportant principalement à la population 
des bourgs et villages au-dessous de cinq mille 
âmes. Combien de gens ferment les yeux sur 
cette épouvantable vérité t 

Nous lisons aujourd'hui dans le Constitiir 
ifonnel un article où , après atoir retracé l'af* 
Ireuse misère du peuple anglais , le rédacteur 
fait un retour sur la France , et conclut ainsi : 

« Voilà ce qu'on ne trouve dans aucune de - 

• nos villes manufacturières; voilà ce que 
» Lyon , Rouen % Saint-Etienne y n'ont pas à 

* déplorer» Paris , avec son million d'nabi- 
» tants, ne présente dans la classe ouvrière 
» aucun de ces hideux spectacle qui soulèvent 
» le cœur , etc. (1). » 

Les ploutoorates du Constitutionnel en par* 
lent fort à leur aise ! Ils n'ont donc jamais la 
les circulaires que les autorités des quartiers 
pauvres de Paris adressent chaque année aux 
âmes charitables. Us les ont imprimées sans 
doute dans leur feuille , mais ils ne les ont ja* 
mais lues (2), 

(4) Numéro du 5 septembre 1845. 
^ (2) Eu voici un extrait, pour l'instruction du Constitua 
tlonnel : 

t Quinze mille indigents, qui présentent le hide»K et dé- 
i chiranf spectacle de la misère la plus cruelle, réchmcnÇ 
t chaque jour du paiD, du bois» des vêlements, et des secours 
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Ils n'ont donc jamais réfléchi que si letiars 
de la mortalité à Paris a lieu dans les hôpitaux, 
c'est qu'il y a à Paris un indigent véritable sur 
trois habitants. Croient-ils qu'on va mourir à 
l'hôpital pour son plaisir, ou s'imaginent-ils 
que ceux qui vont ainsi mourir à l'hôpital le 
font pour ménager leurs économies? 

Logés qu'ils sont à la chaussée d'Antin , il© 
n'ont donc jamais visité seulement la place 
Maubert. 

Ils ignorent que dans le douzième arrondis- 
sement , par exemple, on meurt plus de deux 
fois aussi vite que dans le deuxième. 



» médicaux de toute espèce. Relégués dans des rues mal aé* 

• rées, dans des réduits sombres et malsains, ces infortunée 

• sont, pour la plupart, des vieillards et des enfants, qui* 
» aux deux extrémités de la vie, offrent ainsi l'image de tous 

• les maux qui affligent l'humanité. Le douzième arrondisse* 
a ment, si fécond en misères de toute espèce, et dans lequel 

• il faudrait dépenser six mille francs par jour pour donner 
» seulement un pain bis de quatre livres à chaque pauvre 9 
» n'a dans son sein que des ressources très exiguës pour faire 
» face à tant de besoins, etc. » (Circulaire des autorités du 
12 e arrondissement en 1835.) 

c La population du douzième arrondissement • qui s'élève 
» à environ quatre-vingt mille habitants, compte dans ce 
a nombre près de vingt-quatre mille personnes inscrites sur 
» tes contrôles, et qui sont dans la misère la plus affreuse*. 
« Ce sont, pour la plupart, de malheureux ouvriers , chargé» 
b de famille, et des vieillards, que le bas prix des logements 
t fait refluer , sur la fin de leur carrière, de tous les quartiers 
•* de Paris dans le nôtre. Cette population si malheureuse 
9 manque de pain et de vêtements ; beaucoup sollicitent 
a comme une faveur quelques bottes de paille pour se cou* 
t cher, et les ressources ordinaires du bureau de bienfait 
a sance ne permettent pas même d'accorder deux livres de 
4 pain par moi» a chaque UuJigcnJ, t (Circulaire de 48M,) 

5 



iltei ignorent \qn& r«d»iiti9tmttoir«clle-^môrae 

, jàéej&re un i&digent sur douze habitants à Pa- 

. ris. Mai* il s'agit d'indigents accourus rpar les 

bureau* de «harké ; le» toôpîïajtx*t lestppison* 

. fournissent encore d'auJre&?secQirro. 

ills i go or en t: que dan» tes quartiers i pauvres 
ce n'est plus un indigent secouru sur douée 
habitants' que l'oudéclae eiofficteHemelit , k mais 
• ija eur six. 

Ils ignorent que dans le département 'du 
. Word on eomp^e,, tarante dans ces-iquattiers 
i peuvi$sr de : Paris, tm indigent officiel sur «x 
habitants > danalfc Rhoae ira sur neuf , etc. 

Ils supposent jpie nos villrs manufacturières 

.présentent, «eraïae leur Paris k eux, wirra- 

-svws*»t «peéteele. Ah ! ils n'ont tantats tu tiOa 

;^Uès roattofacturières (1) 

• U-l" ! "* '~" jJ ""^ * *"" '' ' ' '.* j " ' ' '. i. 

I 

(i)) « Sir ras; veniez «a?oir , tfft le (fréteur tGttè^itft ew pfci* 

. -fikot dertetillt éerWaote», towiflttit «ïiè fetrifllé d'oirtriérs 

st is« to|9 «te8C3«i»tèBte, «irtwt dduswe tierces roevoù nos 

: • !» 4rfivattJ«uniie ttoavcnt/psnaiés |fir lai tàfeère , commentes? 

• Juifs Tétaient au moyen-âge par tes pïéjogés^poftfrirïifresf 

-7»i aarfftes^^wflrtiers^ileuif étirteofc Magnés» i Bette* èrt bais- 

-^aaitt taftète, daiisfftn de vècr cloaques ouverts sur 1* frue 

'<» etsitaéi *u*tosous-de sonbweau, li'air y est Ihtfé et feu- 

' » Dtlde, comine^Mis une^core. Les p*eds ^issént-mi^ le ; soi 

** Malpropre, et tfen craint de 'tomber «tans iaitoge. °De 

•;•» chaque «ôté^ de* iïàttée , qui *st éftpetite,^ et>par stiite au* 

vi idessoosf du sol ; il ya une dhambre sorti fefé, gMtodey gta&e» 

»r dont les nurff*ufotei»t oiw^atf'Sàte, et qtà> ne 'reçoit' Fair 

♦iqaiepar «ne ttécblmte ftnêtre, trop petite» pftttrifenfher 

'••-passage^ ta lumière , et ira)» •• mauvaise - p»Ur **en 'elore. 

• ^Poussez lar porte «fe entrer plut avant , siTifr tttidé* ne Vous 

v. B^aît^at^récuier^ Mais pMnesiga#de, éatMftHtol'fottal" n'est 

- ' ptt**bi'cwJeM,<iodw»ato* %a^*e*ut<tfrt*etottvértt 



Ite igdoreat que les probabilitéa dé vie , qui < 
. softt, pour les enfa«*s de négociants et de gens 
> aisés, de 29 ansewiron, nesoiitque.ded<?w# 
4HM pour les enfants de l'industrie catonnière. 
Ils parlent de Lyon, de Saint-Etienne : Us 
se se rappellent donc pas que tiens fois Lyon 
et Saint-Etienne se sont soulevés pour les sa- : 
lairesdepuis dix ans (1). 
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a d'une si grande épaisses* de cru $8© qui! cet impossible de 
a- les voir. Ici deux ou -trois HtstMcmnroodes avec de la fi- 
» celle qui n'a pas bien «éslsté ; ils- sont vermoulus et pan- 
9 chés sur leurs supports. Une paîliasse , «ne couverture ifor- 
» mée de lambeaux frangés, rarement lavée, partequ*ette est 
•» la seule; quelquefois des draps et un oreiller: voilà lé de*- 
» dans dn lit. Quant aux armoires* on n'en a pas besoin 
a dans ces fraisons. Souvent un rouet ou un métier défisse* 
» raod complètent l'ameublement Aux autres éloges, 'les 
» chambres plus sèches, un' peu p4*s éclairées, sont également 
» sales et misérables. C'est là , souvent sans feu l'hiver, et le 
a soir la clarté d'une chandelle de résine, que des nomme» 
» Ara? aillent, lis travaiUent quatorze heurts par four pour 
». «* soutire de quinze à vingt sous. Les enfants de cette 
-» classe, jusqu'au moment ©à ils peuvent, moyennant uit 
» travail pénible et abrutissant, augmenter de quelques liards- 
a la richesse de leurs sasniUts, passent leur vie dan* la boue 
» dos ruisseaux. Pales, bouffis, étiolés, les yeux rouges et 
s chassieux, ronges par des opbtbalmies scrofuieuses, ils font 
» ptioea voir. Oo les dirait d'une autre nature que les enfants- 
a des riches. » 

Tous ceux qui ont visité les quartiers pauvres des grandes- 
villes reconnaîtront qu'il n'y a rien d'exagéré dans cette des- 
cription. Quand 1e choléra r en 1452, ouvrit aux médecins, 
en plus grand nombre tm'à l'ordinaire, les tristes repairesdo 
la classe ouvrière , il s- furent épouvantés. . 

(1) Nous aimons à 'citer quelques belles paroles de IU\ 
Jules Fabre sur le son de l'ouvrier lyonnais : 

• Qu'est-ce pour te compagnon qu'une journée de <uoj 
» franc, ou uu franc ciiiquan*t*o»iWwi*s, ma mesaodeuxi 
a francs, quand II faut mfronlt là? muet la» n o c cit sl fri de 1» 
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Ils parlent de la prostitution dans les villes 
manufacturières d'Angleterre; et ils impri- 
maient la veille dans leur journal une lettre du 

i - i 

» vie, lorsque de lourdes impositions frappent les objets le» 

9 pius indispensables 1... Je sais que la fabrication des étoffe» 

9 riches est plus productive; mais elle n'occupe qu'un fort 

' a petit nombre d'ouvriers. La misère des ouvriers est donc 

• prouvée par chiffres; je viens de la compter en francs et 

• centimes: on ne m'accusera pas de déclamations. Mais 
' * peut-on sans douleur traduire ces chiffres par leurs con* 

• séquences, et voir à quelle dure existence sont condamné* 

■ a des hommes qui sont nos égaux et nos frères 1 Si je disais* 

■ 9 que chaque année la fabrication des tissus qui font notre 

• richesse flétrit par milliers de jeunes et florissantes vies» 

• que de robustes organisations viennent s'étioler et sécher de 
t fatigue pour produire à bas prix, consumant en quelques 

• jours de privations et de travail les forces que Dieu leur 
• s avait données pour un plus long et meilleur emploi , qui 

• n'unirait sa voix à la mienne pour réclamer énergiquemeot 
9 une modification à la constitution qui tolère et nécessiter 
» de si odieux sacrifices ? Et cependaut ce n'est là qu'une 
9 fiable partie du mal. Quand la faim et la peine ont creusé 
9 le tombeau du pauvre travailleur , la société n'y prend 
a garde; elle a toujours un coin de terre, un fosstfyeur, et 
9 un prêtre. Mais il est quelque chosedepisque la mort, que 
a la mort hideuse de l'hôpital ; c'est la corruption s'étendant 
» sur ce qu'on laisse sur la terre. Je ne parle plus de l'ouvrier, 
» je parle de ses filles. On les accuse d'inconduite 1 D'incon- 
» duite, grand Dieul lorsqu'on profite des privations aux- 

. 9 quelles les condamne la modicité du salaire pour rendre. 

» plus enivrantes les séductions dont on les entoure, lorsqu'on 

. 9 spécule sur leur misère pour souiller leur innocence et pro~ 

. 9 faner leur beauté 1 Et c'est là pourtant la vie de tous les 

a jours 1 Si je n'avais été témoin de ces honteuses stipulations 

» de ces viols arrachés à la pudeur par la faim , je n'y croin 

a rais pas. Mais j'ai entendu. Et l'on veut que je ne demande 

. • pas hautement qu'on mette un terme à tant de turpitudes, 

» à ces exploitations lubriques du plus fort , en donnant à. 

» l'ouvrier un salaire qui assure sou indépendance. Oh 1 non» 

. 9 je ne le puis. » {De la coalition de» chefs d'atelier de Lyon, 

. ftar Jules Fabre, avocat J889.J * » 



7 
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commissaire de police de Roubaix, dans la- 
quelle ce fonctionnaire , pour justifier sa con- 
duite dans les troubles de cette ville, dit : « II 
» faut qu'on sache qu'il existe à Roubaix , ainsi 
» que dans toutes nos villes de fabriques, une. 
• foule de maisons où la prostitution s'exerce 
clandestinement, et qui sont fréquentées le 
» soir par un très grand nombre de jeunes 
» ouvrières après le travail de la journée. • 

Le Constitutionnel ignore même peut-être 
qu'il existe des mendiants en France. Il est 
vrai que quand un mendiant se présente sur le 
boulevard Montmartre, les agents de police le 
conduisent en prison. Puis le tribunal le con- 
damne, contrairement à toute justice; car la 
mesure générale des ateliers de travail or* 
donnés par Napoléon étant sans exécution, la 
loi sur la mendicité est abolie de droit, et de- 
vrait Têtre de fait. On avait conclu un traité 
avec les pauvres, on avait dit aux mendiants r 
La société vous donnera du travail : à cette 
condition , vous ne mendierez plus ; et si vous 
mendiez, vous serez punis. On ne donne pas 
de travail, et on punit! 

-Mais qu'importe au Constitutionnel qu'un 
jour Napoléon, épouvanté du nombre de men- 
diants, ait écrit à son ministre : « Il ne faut 
9 point passer sur cette terre sans laisser des 
» traces qui recommandent notre mémoire à 
» la postérité. » Napoléon n'était pas un dé-» 
clamateur prodiguant l'éloquence hors de pro- 
pos; il n'aurait pas fait cette belle pli rase, si 
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l'oeuvre eût étié tumcetrfvrede pyghiéc; il nlMt^. 
raie pas levé la. massue .oVHercnie, st IHiydr© 
qu'il voulait' combattre n'en eût pats valu la i. 
peine; Mais qu'importe» dtstje* an Cmstû? 
tutimnel? La logique de ce journal De va* 
pa$jusqU*à'COiiclure que Ja pensée de Napoléoa „• 
liant restée sans exécution *< la mendicité existe 
cuçone, et a dô prodigieusement s'accroître , 
depuis 1807» Car* certes, ce n'est pas là un 
mal qui pouvait; s'éteindre de lui-mêiioœ ; et 
chacun sait que si les coofccite-généraux de la 
Restauration o*t voté pour l'abolition du plan 
impérial , c'est! qu'ils en jugeaient la réalisation 
chimérique» tant ce mal était déjà grand. A.o» 
jourd'ltui les villes se défendent contre l'aiv 
jnée envahissante des mendiants, Allez à Bor* 
deatix, à Limoges, etc.; vous lirez; sur an» 
poteau cette sage inscription : La mendicité 
est interdite dam la commune de Bordeaux* 
Mais la commune de Bordeaux, ainsi protégée 
par son inscription! et ses gendarmes , fait-elle 
qae la mendicité n'existe pas? La mendicité 
devient vol dans la commune de Bordeaux, 
dans sa banlieue, dans ses vignobles ; et , outre 
la commune de Bordèau» et les autres con- 
nûmes qui ont planté , comme elle, ce para* 
tonnerre s . il y a presque tout le territoire de là 
France où la^ mendicité circule librement. 

Le Constitutionnel sa distrait peut-etrequel- 
quefois de st9: travaux politiques en assistant 
aux courses princières de . Chantilly. Qu'il se 
«^tourna d'un quart de lieuç* et û\j>ùujrr4. 
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voir de véritables troglodites en France. Oui, 
des troglodites, comme les sauvages habitants 
du globe avant l'invention des maisons! Qu'il 
visite un des villages encadrés avec art dans le 
point de vue du parc, il se convaincra par lui- 
même qu'auprès des palais se trouvent d'hor- 
ribles misères. Il rencontrera sous le sol , en- 
fouie dansdes carrières* une affreuse population 
qui n'a pas d'être profession que la mendi- 
cité. Mais quoi ! ce spectacle est-il donc si rare? 
Parlent où la pieree, se taillant aisément , peut 
donner lieu : à des habitations, des mendiants 
s'y logent* et, de cçs cavernes que leur four- 
nit la nature a^iUetfre pour eux que. la so- 
ciété politique , ils se répandent, à jours fixes , 
dau6 tes «wrch^s 4m bçurgs et dans les vil- 
lages. 

Que la Comiiiulionnel se donne la peine de 
jeter les yeux sur \$ Statistique officielle delà 
France ; il y verra q «'outre les six ou sept mil* 
lions de maisons et bâtiment* inusables, le 
fisc, ce fisc impitoyable, en reconnaît lui- 
infime environ cent mille non imposables» 
Cçnt nulle maisons ou cabanes q«i ne sont pas . 
iqpçsables? qui, ne rapportent pçs même au 
fisc les 75 centintes des cabanes des paysans , 
corses! Qtp habite donc daqs ces cent mille 
maisons privilégiées? apparemment des men- 
diants. 
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CHAPITRE xviir; 



Suite; 

Il y a une réflexion bien simple que ces sa] 
vants publicistes devraient faire, et qu'ils ne 
font pas. 

Ils disent que l'Angleterre est sur des char- 
bons ardents 5 mais que la France est sur des 
roses : comment cela se peut-il , puisque nous 
suivons la même voie économique et indus- 
trielle que l'Angleterre ? 

A priori , il est évident que le paupérisme 
français doit être égal au paupérisme anglais, 
sinon pour l'intensité de la misère, du moins 
pour le nombre des indigents. 

Comment, en effet, n'en serait-il pas ainsi? 

La population manufacturière de la France, 
ou ce qu'on appelle de ce nom (car on com- 
prend dans cette évaluation non seulement les 
ouvriers qui peuvent vivre par l'industrie, 
mais encore ceux qui n'en peuvent pas vivre) , 
est presque égale en nombre à celle de l'An- 
gleterre (1). Or l'industrie anglaise a des dé- 



fi) La différence n'est que de 240,000, suivant les statis- 
ticiens. Ils évaluent la population manufacturière de la France 
à 9,635,900, et celle de l'Angleterre à 9,675,000» Voyei l'on* 
vrage de M. Dutens que nous citons plus loin. 
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touchés plus considérables que la nôtre. On 
calcule qu'elle pourrait à elle seule approvi- 
sionner le monde entier de ses produits , et en 
fait elle approvisionne» pour la fabrication du 
fer et des tissus de coton , une grande partie du 
globe. N'est-il pas évident qu'en France une 
population manufacturière égale, n'ayant pour 
débouché que la France et un commerce exté- 
rieur qui n'est pas la moitié de celui de l'An- 
gleterre, doit avoir des pauvres en grand 
nombre , puisque l'Angleterre en a tant dans 
sa population industrielle? 

Il est bien entendu qne nous laissons de côté 
l'Ecosse et l'Irlande» nous ne parlons que de 
l'Angleterre. 

On compte , il est vrai , en Angleterre en- 
viron 1,200,000 pauvres secourus officielle- 
ment (1) ; en France, 700,000 seulement. On 
en tire cette conséquence : La France a près 
de trente-cinq millions d'habitants, l'Angle- 
terre n'en a que seize ; donc le paupérisme an- 
glais est hors de toute proportion avec celui 
de la France. Mais c'est fort mal raisonner. * 
Car la population agricole de l'Angleterre n'é- 
tant que de quatre millions, le paupérisme an- 
glais porte principalement sur dix millions de 
population manufacturière. Or la France à éga- 
lement près dedix millions de population manu- 

(I) En Angleterre, en 4831, on comptait 1,376,620 indi- 
j fidus secourus. Un tableau dressé par M. de Géra n do, d'à» 
prêt des documents publiés en 1821, donne 881,000 pauvres 
•or uoe population de 12 millions» 



t 
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facturier*, et» c'est uniquement dsu»«titte po- 
pulation que se trouvent les 700,000 individu» 
secourus. Supposons que, sur les 1,200,000 
individus secourus en Angleterre* 200^000 se 
rapportent aux quatre millions' composant la 
population agricole. Il restera un million d'in- 
dividus secourus sur 10 miilionsde population • 
manufacturière. La base sur laquelle porte le 
paupérisme officiel dans les deux nattons étant 
la* même, le rapport du paupérisme officiel 
anglais au 1 paupérisme officiel français serait 
donc seulement comme un million est à sept 
cent mille, ou comme 10 : 7. Maïs Futilité et 
la nécessité de se faire enregistrer 6ur les con- 
trôles de Tindigence sont dix fois plus grandies 
en Angleterre qu'en France. 

En Angleterre, l'indigent ne peut pas végéter 
et mourir de langueur : il faut qu'il meure vite* 
ou qu'il soit secouru. L'impôt en Angleterre est • 
calculé à 100 francs par 'tête > presque antripte 
de ce qu'il ett en France. Gomment voulez- 
Totisqne sous la loi de cet iinpét l'indigent 
vive, s'il • n'est secouru? Bst-ce que les classes 
pauvres en Angleterre peuvent végéter avec» 
quatre ou cinq, sous par tête en moyenne, 
comme ces mêmes classes en France ? Ailes, 
donc voir en Angleterre- ce< qu'on peut se pro-« 
curer avec deux penoesi Aussi- le secours ofù~ 
ciel^pieT^n acco rd e a ux i ndigent s e n Angle- 
terre est-il plus que vingtuple de ceint qu'on 
leur décerne en France. Avant le nouveau sys-* 
, tème de charité établien 183^1ataae^aftûift*i 
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siale payée en argent était de 250millit>nk 280^ 
millions pour 1,200,000 indigents» c'est 20$ 
francs par têtp. En France le secoure officiel 
est de 10 francs. 

Donc si , pour les 40 aillions de population, 
manufacturière qui se trouvent égalemeétdana 
lefc deux pays, l'Angleterre a un million' de 
pauvres légalement secourus, tanéte que là 
France n'en a que sept cent mille, il est al*» 
siirde d'en conclure <fue la France compte 
moins d'indigents que l'Angleterre. Il faudrait; 
au contraire, en conclure qu'elle en a beau*» 
c6up plus , puisque ce qui n'est pae possible 
en Angleterre, l'indigence non déclarée, est 
possible en France , et que néanmoins le- nom* 
î>re des indigents- déclarés en France approche 
déjà fort du nombre de ces mêmes indigents 
déclarés en Angleterre. 

Voici en réalité ce qui arrive. La France, 
sur treize millions de population industrielle, 
compte neuf à dix millions de population dite 
manufacturière. Mais , par la raison toute sim- 
ple qu'elle fabrique moins que l'Angleterre (1),. 
elle a plus d'indigents que l'Angleterre. Et en 
effet il est impossible, comme nous te verrons 
tout-à-1'heure, d'élever* plus de deux ou trois 



{!) Je Bats que quelque* statisticiens aèrent la production . 
industrielle en France au niveau et même au-dessus de celle, 
de F Angleterre. Mais quand on réfléchit que l'industrie an- 
glaise travaille sur un milliard et.èémi dltnfttlft lions, outra- . 
le» matières ppaiqi£res!i^e%d6«on sol , la4«*ppowUoa^arilt 
peu probable» ' ' ' 
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millions la partie de cette population manufac- 
turière régulièrement entretenue de salaires , s 
sans tomber ni dans le vol, ni dans l'indigence, 
si dans la mendicité. L'Angleterre , qui , avec 
la même population ouvrière, fabrique davan- 
tage, a moins d'indigents réels, parcequ'elle a 
plus d'ouvriers occupés. Mais ceux qui ne le 
sont pas tombent dans une misère si extrême, 
que les secours officiels deviennent d'une né- 
cessité absolue. De là le nombre supérieur de 
l'indigence officielle en Angleterre. 

Si tout-à-coup en France le pain , la viande, 
ie vin ou les boissons qui le remplacent, le 
chauffage, et toutes les choses de première né- 
cessité , venaient à être aussi rares et à coûter 
aussi cher qu'en Angleterre , on verrait à 
l'instant même ce que le plus simple bon sens 
indique, à savoir qu'upe population indus-» 
tri elle moins occupée qu'une autre population 
industrielle égale doit compter plus de pau- 
vres. 

Supposons néanmoins que, vu les limites 
apportées en Angleterre au paupérisme officiel 
par tant de difficultés qu'on lui oppose inces- 
samment, le nombre des indigents de ce pays 
qui ne parviennent pas à se faire inscrire soit 
comparativement égal à celui des indigents vé- 
ritables non recensés en France. Il faudra tou- 
jours tenir compte, dans le parallèle , de la mi- 
sère occulte des deux tiers de la France , c'est- 
à-dire de la mendicité. 

La comparaison exacte entre les deux pays 
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ne peut donc se faire, dans tous les cas, qu'en 
ajoutant aux 700,000 individus secourus dans 
les villes les à millions de mendiants de la po- 
pulation générale. A ce compte , voici le pa- 
rallèle : 

En France 4,700,000 indigents ou men- 
diants sur 34 millions et demi. 

En Angleterre 1,600,000 indigents ou men- 
diants (1) sur 16 millions. 

Le rapport pour la France est 7,40 ; pour 
l'Angleterre, 10. 

C'est-à-dire qu'en France, sur sept à huit 
habitants, il y a un indigent officiel ou men- 
diant tandis qu'en Angleterre il n'y en a qu'un 
sur dix. 

Voilà la misère officielle. Quant à la misère 
réelle, nous ne savons ce qu'il en est pour 
l'Angleterre ; mais la vérité est qu'en France il y 
a un indigent réel sur quatre ou cinq habi- 
litants. C'est le rapport que donne la morta- 
lité dans les hôpitaux des grandes villes com- 
parée à la mortalité à domicile. C'est le rap- 
* port vrai de l'indigence , vrai pour la popula- 
tion des villes et bourgs au-dessus de cinq mille 
âmes , vrai encore pour la population des vil- 
lages. 

C'est donc abuser cruellement de ce que 
notre ciel est plus clément que celui de l'An* 



(4) L'Angleterre compté fort peu de mendiants, 400,000 
pour toute l'Angleterre. Voy. Elanqui, Leçons,t\&i ton. Ut 
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gleterre, et <te ce que notre terriuwre, par la 
roture de ses productions, penpet à l'indigent 
-de se traîner plus lentement vers la mort, 
que de rationner sur ce sujet etfunine raisonne 
le Constitutionnel. 

Si te Constitutionnel s*hnprima*t à Naptes, il 
serait de force à mer l'existence des lazzaroni. 
Les tet&woni ne figurent sur aucun budget 
officiel du paupérisme. 



CHAPITRE XIX 



Quatre millions de salariés sans aucun titre de -propriété 

quelconque. 



Laissons le Constitutionnel et son candide 
optimisme. Passons aux ouvriers ou salariés 
.qui ne meurent pas à l'hôpital et ne vivent pas 
dans la mendicité. 

Il n'y a non plus aucune exagération à por- 
ter à quatre millions le nombre des ouvriers ou 
salariés sous divers titres , * hommes, femmes, 
enfants, employés soit au travail des manufac- 
tures, soit au travail agricole, soit au coin- 
ri&erçe, soità l'administration et aux divers 
services de l'Etat, dans toute l'étendue de Ta 
-France , tpii , sans être réduits ni à l'indigence, 
«i à la mendicité, ne vivent absolument «que de 
salaires* 



* Avant la 'Révolution en portait à un peu plus 
dedeux millions le nombre de salariés, saps 
aucune propriété, employés dans l'industrie* 
c'^stnànUre dans ce qu'on appelait, alors les 
métiers et tes manufactures (1), Depuis 1789 r 

. .l'industrie, il est vrai, a pris un immense dé- 

. veloppement $ mais les huit millions de men- 
diauls et d'indigents que nous avons déjà clas- 
sés sont, pour ainsi dire, le caput mortuum 
de cette industrie véritablement féroce dans son 
aveuglement, puisque, sujette à des crises tou- 
jours répétées , elle crée des hommes , et les 
abandonne sans pitié et sans remords à un des* 
tin inévitable. Il faut considérer aussi que les 
machinas sont intervenues, et ont largement fait 
leur patt» D'un côté, donc , les machines, de 
Vautre , la mendicité et rindigence , expliquent 
«comment on peut encore aujourd'hui ne porter 
qu'à deux millions le nombre des employes.de 

, i l'industrie manufacturière ou commerciale vi- 
vant régulièrement de salaires. 

Mais l'industrie agricole fourpitàson tour 
au mein£ un demi-million de prolétaires jouis- 
sant de la même condition, indépendamment 
de ce quelle compte aussi de mendiants et 

. -d'indigents, qui participent irrégulièrement aux. 
travaux de la campagne. Ce nombre, dis-je, d& 
.prolétaires agricoles sans aucune propriété* ni 

;fl) Voyez lé tableau dressé par Lavoîsier en 4790, et le 
•' "> Ifèmoirç Mir« Itr commerce et tes colonies de la France €i& 
flans la Statistique d'Herbin. 
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par eux-mêmes ni par leurs familles, ne saurait 
être moindre. En effet, tout le midi de la France 
est encore sous le système du métayage ; le 
fermage y est inconnu ; et le fermage d'ailleurs, 
employé des valets et de simples manœuvres. 

On porte à cinq ou six millions le nombre 
total des aides de l'agriculture ; mais la plu- 
part appartiennent à des familles qui possèdent 
en propriété soit une cabane, soit une parcelle 
de terre , et qui figurent à ce titre sur les re- 
gistres de 'l'impôt foncier. Nous ne nous en 
occupons pas ici ; car nous ne supputons ici 
que les familles vivant uniquement de salaires. 
Mais on ne peut pas supposer que sur ces six 
millions d'aides de l'agriculture , il n'y en ait 
pas au moins un demi-million dans ce cas. 

Les professions dites libérales, la classe des 
fonctionnaires publics, le clergé, l'armée, la 
marine, la domesticité dans les villes, ne peu* 
vent pas, à leur tour, donner moins d'un mil- 
lion et demi de salariés placés absolument dans 
la même condition , c'est-à-dire n'ayant au- 
cune propriété foncière , aucun capital, et ne 
vivant que d'un salaire, qui , à la vérité, est 
assuré, et les exempte de l'indigence. 

Nous ne croyons donc pas exagérer en por- 
tant à quatre millions le nombre des prolétaires 
salariés qui ne possèdent aucune propriété, 
sans être pour cela ni mendiants ni indigents. 

Voilà donc déjà un ensemble de douze mil- 
itons, composés de mendiants, d'indigents,- et 
de salarier. 
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Maintenant nous allons prendre les regis- 
tres de l'impôt foncier, pour le surplus de la 
population , c'est-à*-dire pour les vingt-deux 
millions de propriétaires de M. de Rambu- 
teau. 



CHAPITRE XX*} 

Preuves* 

Toutefois, avant de passer aux cotes de la 
contribution foncière, arrêtons-nous encore 
un instcnt sur ces quatre millions sans pro- 
priété, et vivant de salaires, que nous venons 
de supputer. On nous accuserait sur ce point 
de raisonner ù la légère, si nous n'ajoutions pas 
quelques preuves. 

On vient de voir que nous composons ainsi 
ecs quatre millions de salariés : 

Un million et demi d'ouvriers delà popula- 
tion dite manufacturière, vivant assez régu- 
lièrement de salaires pour ne pas tomber dans 
4'incjigence ; 

• Un demi million de marchands ou em- 
«ptoyés du commerce intérieur et extérieur 
jouissant de la même condition ; 

Un demi million d'aides de l'agriculture 
n'appartenait: pas : anx familles agricoles qui 
Jgurçnt sur les registres de l'impôt foncier, 
et vivant de même assez régulièrement de sa* 
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Jaircs pour ne pas tomber dans la mendicité j 
■ Enfin , un million et demi fourni par les 
professions dites libérales, la classe des fonc- 
tionnaires publics , le clergé , l'armée, la ma* 
rine , la domesticité dans les villes. 

Pour mieux démontrer l'existence ou te 
nombre de cette dernière catégorie de salariés, 
rangeons la population urbaine , ou plutôt la 
population non agricole, en différents groupes, 
laissant de côté la classe ouvrière proprement 
dite et les gens qui f îVent de leur revenu* 

Premier groupe. ~~ L'armée, que Ton peut 
considérer comme une masse séparée d'une 
façon permanente des familles où elle se re- 
crute, donne. ♦ . . . . 3,00,000 individus.] 

La marine militaire» . 50,000 
Le clergé, ...... 36,000 

Les douaniers et autres J 

agents de la perception 
des impôts. ...... .50,000 

Total. . . •; . . 636;000 individu^ 

DeuxUnie grotfpt. — If. Dutens, dans on 
ouvrage où il a consigné le résultat de labo- 
rieuses recherches (1) 4 -fait monter le nombre 
des domestiques employée au service* delà pot» 



^ 



* 



(1) E$$ai comparatif sur la formation, çt la distribution 
dit révertu de la France en i 81 5 et 1835, pair J. Dulens, irîem* 
Are te VA -ddëonc <tes ickratfs morales et potfâque»' '4è L*|Q* 
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pulation industrielle ou des familles riehes qui 
habitent les villes, à. . . 600,000 individus* 

« » * * * * 

Troisième groupe. — Le même auteur es-v 
tlrnela marine marchande et la grande et pe- 
tite pêches , compris femmes et entants, à 
environ. ........ 300,000 individus* 

• Il calcule que le nom- 
bre des employés aux 
transports et aux débar-* 
quements pour le corn* 
merce intérieur ,. pu ex- 
térieur , Relève , compris 

femmes et enfants, à. . 280,000 , 

Total. , . . ; . 580,000 individus? 

Quatrième groupe. — M. Dutens.porte le 
nombre des ^entrepreneurs de travail, y coda* 
pris femmes et enfarits , 

.lu.-..,.. 170,000 individus,] 

Et le nombre des ar- 
; matejurs, tatuhUks âgalo- 
jjpent comprises -, à. • .. 64,000 

IbtaL , 4 . . . 234,000 individus; 

Cinquième sgronpe, — Il calcule le nombre 
.dès YçodéiH-stau niarétafids; avec leurs commis 
œtieure familles , à. . . 624,000 individu* 

• . El le nombre dea era* 
ployés au service du -coin* 

•merc« mtéïieUT^ >4tire 
iéô commis, de îvériftca- 
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teurs , d'assureurs , etc. , 
toujours avec leurs fa- 
milles, à . . • 64,000 



^ 



Total 688,000 individus.' 

Sixième groupe* — Quant aux professions 
dites libérales , savants , hommes de lettres , 
architectes , médecins , avocats , peintres «. 
musiciens, hommes d'affaires, hommes de 
lois, etc. , il estime qu'elles donnent &5,000 
familles de quatre per- 
sonnes, ou 180,000 individus* 

i Enfin les 30,000 fonc- - "* 

tionnaires publics supe , 
rieurs des divers minis- 
tères de l'Etat représen* 
tent, à quatre personnes 
également par famille. • 120,000 

Total. .T* . . 300,000- individus^ 

Que Ton examine attentivement ces diverses 
catégories, et Top verra qu'elles embrassent 
sans exception tous les genres de professions 
et de métiers qui se remarquent dans la popu- 
lation urbaine ou industrielle, abstraction faite 
-des ouvriers proprement dits , des iàdigenti ^ 
jdes voleurs , des filles publiques , dés malade* 
dans les hôpitaux et hospices , et des bour- 
geois vivant de leur revenu. 

Cette remarque faite, voyons ce que les dif- 
férents groupes que nous avons distingués nous 



«ri» 
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donnent approximativement de Trais salariés- 
Le premier groupe, composé des soldats, 
des marins, des douaniers, et de la milice dit 
clergé , peut être considéré en masse comme 
étant dans cette condition.. 
. Le second groupe, celui des domestiques * 
est dans le même cas. 

Le troisième. groupe se compose des familles 
appartenant à la marine marchande , à la 
grande et petite pêches, et des familles de voi- 
turiers, de caboteurs, de forts des ports, etc. 
Il est évident qu'une certaine proportion de 
ces familles doit figurer sur les registres de 
l'impôt foncier à titre de propriétaires déniai- 
sons. Un grand nombre des pêcheurs du litto- 
ral , par exemple , , possèdent leur cabane. 
Néanmoins iroug porterons la totalité de ce 
groupe au chiffre dés salariés. ? '' 

: Mais par compensation noiis supposerons 
<j«é le quatrième groupe tout entier ne doit 
pas entrer dans ce chiffre. Il se compose des 
entrepreneurs de travail et des armateurs, 
i'èsque tous ces chefs de l'industrie doivent 
»é^ retrouver pour nous plus tard sur les regis- 
tresde l'impôt foncier. 

Quant au cinquième groupe, celui 'dés mar- 
chands en détail et employés du commencé 
intérieur et eitèriëûr,' nous ne devons pas le 
faire entrer ici dans notre calcul; mais nous* 
ferons remarquer que le chiffre donné par 
M. Dutens, qui élève cette classe à 688,000 
individus* conûrme -la supposition -que nous 
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avon* faite d'un dew^milfiott de sftfarî& don-» 
nés par cette classe seule. 

Enlin, pour té tiwième groupe 3 celrtt des 
professions libérales et des hauts dignitaires 
de l'Etat , nous supposerons que les salariés 
sans propriété foncière y sont en même nom-» 
Lre que les propriétaires, fonciers. 

Cela- posé, voici ce que les six groupes nous 
donnent de salarias i 

Premier groupe . . . . . 436;000 



Deuxième groupe. ; 
Troisième groupé. . 
Quatrième groupe . 
Cinquième groupe . 
Sitrèine groupe . • 

total 



600,000 
580,000 
000,000 
000,000 
150,000* 



1,766,000 

Ce" résultat confirme amplement ce que nous 
.«Tons supposé. Car si à ce nombre de 1,766,000 
ëôuls ajoutons un million et demi d'outirier» 
iiiànt régulièrement de salaires sans tomber 
<Iàh$ l'indigence, plus le domt-millionderdéhi» 
tinte et vendeurs de tous genres, phis enfinl 
îin demi-million d'aides de l' agriculture vivants 
V gaiement de salaires réguliers sans Pointer? 
dios la mendicité , nous aurons plutôt cinq 
cillions que quatre. 

Nous croyons en effet qu'en dehors des cotes 
et Pimpôt foncier, il y a, non pas doirte, mais 
treize millions de Français, ou plus encore. 
Nous croyons que M, de Rambuteau et les sta- 
listteiens qui ont calculé jcowne h*i MJtromw 
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pent> lorsque, dès dix millions de cotes de 
l'impôt foncier,- ils concluent vingt-deux à 
vingt-cinq millions de participants à cette pro- 
priété foncière. Ou ils ne comptent pas assea. 
de cotes par propriétaire, où ils évaluent la 
famille dans ces classes à un chiffre trop élevé. 
Mais comme 1 nons ne voirions rien changer h 
leurs bases sous ce rapport, nous supposerons 
que tels prolétaires non iriserïts sur les regis- 
tres de l'a propriété foncière ne s'élèvent qu'à ; 
douze millions; 

Il est temps maintenait 8e prendre la grande 
charte de la propriété , c'est-à-dire les regis- 
tres sacro-saints 'de l'impôt foncier 



* > 



CHAPITRÉ XXI- 

Sis tait nriUiots de prolé>aires aywt leur \o&sn$n\ *mrt* -, 

Â 2 cotes 1/5 pour u^propriéttrire, ceqai- 
ésl l'estimation que font fës statîstîcfîeiis tin' 
peu moins; téméraires que Jl déftambuteau (4),'. 
\ét à 6 personnes par fatmiïe, lés huit millions 
de coteè de 5 francs 95 cerftimes, en moyenne,! 
donnent dii-hifit millions d'individus ayant 
un revenu de dîx-hnit francs. 

! 

. (i) Nous avions négligé dans tes premiers cliapitre$ cette^ 
fraction de 4/5» pour suivre l'impétueux M. de Rambuteau 
dans ses supputations approximatives. 
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Nous avons prouvé que cette masse est coin* 
posée de véritables Prolétaires. La possession 
d'une cabane ou d'un hectare de terre est l'a- 
panage de cette classe. En moyenne, s'ils ont 
une cabane, ils n'ont pas de terre; s'ils ont 
de la terre , ils n'ont pas de cabane : cela est 
évident, puisque leur revenu nef n'excède pas 
18 francs. 

. En combinant les r^cliercheis de M.. de Cha- 
tgauvieux avec les recherches directes, des 
agents du fisc, il faudrait supposer que sur 
ces. dix-huit millions de prolétaires agricoles, 
im mijlion et demi possèdent une cabane, tan- 
dis que seize millions et demi en posséderaient 
l'équivalent en terre. Cela revient toujours à 
posséder son logement assuré, et rien de plus. 

Nous avons fait remarquer,^ outre, que 
cette propriété peut êtfrfe fictive, les dettes du 
Prolétaire propriétaire absorbant en réalité 
son vain titre de propriété. Nous avons expli- 
qué la source de l'avidité de posséder ou de 
paraître posséder des habitants des campagnes, 
^t le triste résultat^ cette , avidité pour "le 
plus grand nombre. 

i Ces dix-huit millions, donc, bien qu'il» 
possèdent ou paraissent posséder une portion - 
considérable des maisons ou du sol de la 
Frailce (considérable à cause de leur nombre), 
ne sont en réalité que des locataires déguisés , 
s'il s'agit de la pauvre cabane qui paye au fisc 
en moyenne 5 francs 95 centimes d'impôt, ou 
des fermiers déguisés (mais quels fermiers H . 
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-s' il s'agit d'un hectare déterre (1). Tout le 
monde convient que cette petite propriété en- 
dettée et sans avances est une des causes de 
l'infériorité de notre agriculture , comparée à 
celle de plusieurs Etats voisins. Puisque le mal 
est si bien connu , et qu'on en signale si bien 
la cause, comment ne rougit-on pas de sacrifier 
toute vérité à la comédie politique, en trans- 
formant en Propriétaires de véritables Pro- 
létaires? 

Les grands seigneurs, d'autrefois, les pro- 
priétaires féodaux, avaient pour coutume d'a- 
bandonner des terres k leurs serfs, à la charge 
de redevances. Les cerfs, sans avances pour 
la culture , végétaient çompie ils pouvaient sur 
•cette terre qu'on leur abandonnait, et souvent 
.même ils ne payaient pas la redevance, ou ils 
la disputaient à leurs. seigneurs. C'était un état 
épouvantable, j'en conviens, que cette servi* 
tude. Mais quelle différence trouvez-vous entre 
la condition 4e cçs serfs et. la condition des 
dix-huit millions de petits propriétaires à 18 
francs de revenu? Ils possèdent, dites-vous, et 
ils n'ont phis de seigneurs. Je vous réponds: 



' '» * 



(t) « Combien, dit M. Blanqui, n'y a-t-il pas de ces soi* 
> .disants proftriétlrires qui métiquent de tout : de vêtements 
» pour se couvrir, d'aliments pour se nourrir? Combien de 
» ces cotes pèsent sur de misérables huttes dont les habitants 
» sont trop pauvres pour refaire le toit qui laisse passer le 
» froid et la pluie, pour soutenir les murs qui chaque jour 
• menacent de s'écrouler ! » {Leçons, etc., U III , p. 29»} 
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ils possèdent une cabane , et lé fisc est lëiar 
seigneur. 

Si les maisons dans les villes n'étaient pas 01 
grandes et si hautes, si elles se divisaient en 
petites parcelles équivalentes aux cellules de© 
ouvriers industriels, combien d$ prolétaires 
des villes , invités et poussés par les- spëeuhi» 
teurs, achèteraient leur logis, et figureraient 
sur les registres dé Pimpôt foncier ! Leur «M* 
dition en serait-elle améliorée? 

Il faut que cet abois dé mots cesse. Il est cer* 
tàin , par la nMdfeité môiUe des cotes , argu- 
ment irrécusable > que la part de propriété 
foncière de ces dix-huit millions consiste à 
avoir directement , otf par compendatiM •€* 
équivalent * lew JegemeM assuré, éC rïéû dé 
plus. Nt>os lé» appellerons donc des PïoK^ 
tairés ayant leur logement assuré. 



Cft'AFIÎRB XXïV 



Quatre ïriftiéta t*nl «in<tu«tô mille pfftjfrtéralitf iôtâtààl 
officiellement d'un revenu foncier de iî8 francs, et sept 
cent cinquante mille jou&a^oûiçiellejBiejJt d*un rpwnn 
foncier de Â91 (ranci. 



iy après la même estimation de 2 cotés 4/6 
pour un propriétaire et de 5 personnes pat fa- 
mille, les deux miUions cent soixante mitle 
eûtes de 61 francs en moyenne donnent quatre 
millions neuf cent mille propriétaires jouissant 
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oîScielfement d'im revenu de oettt quatre 1 * 
vingt-six francs. Mais, ainsi qu'on peut le voir 
d'après ces mêmes cotes (1) , cfes cin<j tfrifl?onfe 
se divisent en deux classes très différentes^ 
l'une de quatre millions cent cinquante mille 
jouissant d'un, revenu de cent vingt-huit 
francs seulement , et l'autre de sept cent cin- 
quante mille jouissant d'un revenu de quatre 
ctettt quatre-vingt-onze francs. > 

CHAPITRE XXIII.- 

Deus cent trente mille propriétaires jouissant officiellement 
"un revenu fctacier de 2,000 francs* 

r Enfin , les cent mille cotes dont ta moyenne 
est de 656 francs donnent quarante-six mille 
propriétaires chefs de famille», représentait 
deux cent trente mille personnes jouissant 
d'un revenu officiel de deux mille francs» 

CHAPITRE XXIV. 

Classement général de kr population de la France^ - *~> 



lin résumé, donc, la population actaelle 
de la France peut & classer approximative* 



lÉéHMiMMMrtMAl 



(4) Voyez le tableau détaillé des cotes foncières» cité pré* 
CédemmenU 
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<nent, et par grande? masses , ainsi qn'ilsaitr 



I e CLASSE. 
2* CLASSE, 



6 CLASSE. 



4,000,000 
4,000,000 



8 e CLASSE. . 6,000,000 



&• CLASSE. . 18,000,000 



5 e CLASSE. • 6,150,000 



750,000 



• « 



& CLASSE. 



230,000 



mendiants, 

indigents. 

salariés sans aucun: 
titre de propriété 
quelconque. 

ne possédant pas 
l'instrument de 
travail nécessaire 
ât leur subsistance 
mais n'ayant que 
le logement ou un 
morceau de terre 
d'un revenu équi- 
valent à ce loge* 
ment; <• 

jouissant officielle- 
ment d'un rêvent*, 
foncier de 12$ïh « 

» . • • 

jouissant officielle* 
ment d'un revenu 
foncier de 491 fr. 

jouissant officielle- 
ment de deux mille 
livres de rente en 
propriété foncière. 



TOTAL. .- 35,130.000 



M t. 
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CHAPITRE XXV,' 

<■ Objections et réponse* 

Si l'on objectait que nos calculs reposent 
eu partie sur des rôles fonciers remontant à 
une époque déjà éloignée, nous répondrions 
que la situation générale de la nation, sous le 
rapport de la propriété foncière, n'a pas beau* 
coup changé depuis 1826. * 

En 1333 , et dans les années suivantes , de 
nouvelles recherches furent faites sur l'impôt 
foncier; elles présentent, en 1835, un excé- 
dant d'environ 500,000 cotes sur 1826. Mais 
les trois quarts de ces cotes nouvelles, savoir 
346,679, sont au-dessous de 20 francs. Qu'en 
faut-il conclure? Un prélèvement plus dur ou 
plus exact de l'impôt pendant cet intervalle de 
neuf ans suffirait presque à expliquer cette 
augmentation de cotes. C'est ici le cas de citer 
ces paroles d'un économiste : c Qui ne sait 

* que l'impôt frappe avec toute sa rigueur et 

* pèse de tout son poids sur le pauvre ouvrier 

* agricole, qui n'a qu'un lambeau de terre à 
p cultiver, une. mauvaise cabane pour abriter 
» sa tête, mais qu'il n'atteint pas de même 
» l'homme riche, du moins celui auquel con- 
» vient réellement le titre de propriétaire? Ail 
•p premier, la loi e9t appliquée tout entière ; il 
» ne. peut rien cacher au fisc ; son champ , sa 
» récolte, sont mesurés, estimés par les agents 
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» de ^administration et les commissaires rë— 
» parti teurs : il n'a, lui, qu'à payer. Il n'en 
» est pas de même du second. Au lieu de le 
» taxer d'office , on lui demande, pour ainsi 
» dire, de quelle somme il veut bien consentir 
» ii diminuer son revenu. Sa cote n'étant éta- 
» blie que d'après ce reyeau qu'il déclare lui- 
a même y il ne se fait pas faute de profiter de 
9 cette latitude pour faire sa part aussi petite 
» que possible (1). » On aura donc trouvé, 
pendant cet intervalle de neuf ans , le moyen 
de percevoir quatre à cinq millions de plus 
sur les prolétaires des campagnes. Il existe ea 
France, le croirait-on? près de 350,000 nui- 
sons qui , pour échapper à l'impôt sur l'air et 
la lumière, n'ont qu'une ouverture ^c'est-à- 
dire pas de fenêtres , et près -de deux militons 
qui n'ont qu'une porte et <u»e fenêtre (2). 0o 
aura découvert que les malheureux qui les ha- 
bitent prenaient de l'air ou du jour par «des 
ouvertures de contrebande. On aura .déclaré 
matière imposable quelques, tristes réduits ,e>à 
s'abritent les. mendiants, les troglodites;de dos 
campagnes ; on aura ta$é d'office dqs parcelles 
de terre à demi défrichées, e#.; etide eette 



(1) Blanqui, Leçons, etc., tom. 1H, page 26. 
• r <2) Voy. le rapport fait par M. AeCkabrol en 1830, comme 
ministre de» finances, où il déclare, qu'il a été impossible <à 
radministration de soumettre à l'impôt des portes et fenêtres» 
dans toute la France, plut de vingt-six millions d'ouvertures* 
Vingt-six aillions d'ouvertures pour-tmite-auttre militons 
dUtfunmet! 
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façon le registre foncier s'est enriphi à grand' 
peine en neuf ans de 500,000 cotes, dont les 
trois quarts sont au-dessous de 20 francs , ef. 
dont plus de la moitié est au-dessous de 5 fr. 
Biais les cotes au-dessus de 100 francs sont 
restées immobiles. La propriété véritable n'a 
pas changé dans cet intervalle (1). 

Admettons même que les 500,000 nouvelle? 
cotes de 1826 à 1835 ne font, en aucun cas, 
double emploi avec les anciennes, et qu'elle^ 
indiquent toutes de véritables .nouveaux, pro- 
priétaires. En neuf ans la propriété foncière 
se serait donc accrue d'environ 230,000 pro- 
priétaires, dont 150,000 d'un fonds donnant 
en moyenne 30 à 40 francs de revenu. Voilà 
un triste résultat, quand pendant. ces neuf ans 
la population s'est accrue bien authentique- 
ment de 1,239,467 individus (2). 

En 1815 , le nombre des cotes de l'impôt 

(i) Pour qu'on «o juge mieux, Toici le taWetu comparatif 
fiss cotes de 1826 et de celles de 1835 : 

. 482$. , «835. 

5ÛJK fc* HU-de3SOtrs. • 8,024,987... 8,671,665 

21 à «0. 663^237. . • 739,20* 

31 à 50 642,345. . . 684,165- 

51 à 100 527,991. • . 553,23» 

101 à 300. ....... '335,54)5. . . 361,157 

801 à 500. ....... 56,602. . • 57,555 

501 à 1,000 32,579. . • 33,196 

1,001 et au-dessus. • . •• 13,447. . • 13,361 



, Totaux» •> . . 10,296,693. . . i0,893,59& 
(2) Yqj. V Annuaire du Mureuu 4ct longitude** 
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foncier était déjà de 10,083,751. jl augmen- 
tation en 28 ans a donc été de 800,000 cotes 
environ , ce qui , à 2 cotes 1/5, ne donne pas 
£00,000 propriétaires. Or, dans ces 28 ans la 
population a augmenté de six à sept millions. 
D'un autre côté, le nombre des cotes au-des- 
sus de 100 francs était en 1815 à peu près ce 
<]u'il est aujourd'hui; la proportion était la 
même. Qu'on juge par là de l'absurdité de 
ceux qui vont répétant que rien n'égale la mo- 
bilité de la fortune territoriale en France ,. et 
<jui veulent en conclure une marche ascen-* 
dante des infiniment petits propriétaires vers 
la propriété réelle. Ils s'appuyent, pour le 
prouver, sur le morcellement qui est bien réel, 
et sur la masse d'immeubles transmis annuel- 
lement par vente ou cession. Le morcellement 
ne fait que des pauvres, et les transmissions 
par vente prouvent seulement que le personnel 
île la propriété change souvent Mais la cou* 
dition générale de la propriété foncière change* 
t-elle pour cela? Non évidemment, puisque 
voilà trente ans que le nombre des proprié- 
taires payant plus de cent franes d'impôt n'a 

pas sensiblement varié 

. . * • 

CHAPITRÉ XXVLr 

Suite. 



• « « 



L'objection que l'on nous ferait sur le cbif* 
fre beaucoup trop élevé auquel nous arrivons 
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ponr la population totale de la France serait 
également de peu de valeur. Nous avions an- 
noncé d'avance que nous arriverions à dû 
chiffre trop élevé. 

Nous savons bien que la France n'a réelle- 
ment pas aujourd'hui trente-cinq millions pas* 
sésde population, mais seulement trente-quatre 
millions et demi (1). Hais il ne s'agit pas pour 
nous d'une statistique exacte de la population 
numérique ; il s'agit uniquement des rapports 
généraux des différentes classes. En outre, il 
faut remarquer que si ces nombres doivent 
être diminués, la diminution doit porter sur 
les riches plutôt que sur les pauvres. En effet, 
nous avons calculé la famille du pauvre au 
même nombre que celle du riche ; mais cha- 
cun sait que la première est généralement plus 
nombreuse- C'est dans les ô» et 7* classes sur- 
tout que le célibat s'unit souvent & la sagesse 
économique précbée par l'école anglaise. 

L'erreur de population, montant à 800,000 
individus, que présente le résultat général de 



(1) Le tableau de la population du royaume d'après le re- 
censement Tait en 1836 (ordonnance royale du 30 décembre 
4836) porte le nombre légal de la population à 33,540,910. 
liais le recensement ayant eu lieu dans le cours de Pennée, 
l'accroissement de pqpulation pendant cette année n'y est 
compris que très imparfaitement. L'accroissement dans les 
quatre années 1836, 1837, 1838 et 1839, a été de 565 185 
<Voy. V Annuaire du Bureau des longitudes). En supposa * 
pour les trois années 4840, 4841 et 4842, le même accrois* 
«émeut en moyenne, c'est-à-dire ensemble 423,885, la popu» 
lattoa serajt à la fia de cette année de 34,529,080. 

2 
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nos supputations, ne porte certainement pas 
sur les trois premières classes, celle des m n- . 
diants, des indigents, des salariés sans pro- . 
priété foncière. Elle porte sur la propriété Ion- , 
cière. M. de Rambuteau et les statisticiens qui 
l'ont suivi calculent les cotes de contribution 
à 2 cotes, ou plus exactement à 2 cotes 4/5, , 
pour un propriétaire. Nous avons calculé 
comme eux. M. de Rambuteau et plusieurs de 
ces statisticiens calculent ensuite chaque fa- 
mille à cinq individus en moyenne. Nous avons 
encore calculé comme eux; nous ne voulions- 
pas, nous le répétons, changer leurs bases. Si,, 
au lieu des cotes de 1826, nous avions pris- 
celles de 1835, l'excédant que nous aurions 
obtenu sur la vraie population eût été encore 
* plus considérable. En ne tenant pas compte 
de l'excédant de cotes nouvelles depuis 1820, 
nous avons en partie remédié à l'erreur. Pour 
la faire disparaître complètement, il suffit de 
calculer les quatre classes de propriétaires à 
h individus 3/ à par famille au lieu de 5 indi- . 
Yidus. 

Hais il serait mieux encore de ne calculer 
ces classes qu'à raison de à 1/2 par famille , 
comme font les statisticiens les plus sages, et 
de reconnaître avec nous que si la population 
donne à ce taux un excédant, c'est sur les clas- 
ses non inscrites sur les registres de l'impôt 
foncier que cet excédant doit être reporté. 

On voit que l'objection que l'on nous ferait 

sur ce point tournerait à notre avantage. Le . 
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nombre des propriétaires ne peut que diminuer 
à cette objection, tandis que celui des proie- ' 
taires ne peut qu'augmenter. * 

Nous objectera-t-on, enfin, et sans exa- 
men» que la statistique , quelle qu'elle soit, 
est chose fort incertaine? Mais le scepticisme 
peut-il s'étendre jusqu'aux registres de l'im- 
pôt foncier, corroborés par les listes électo- 
rales? 

Nos adversaires eux-mêmes ne nient pas les 
trois premières classes de citoyens mendiants, 
indigents, ou vivant de salaires sans aucun 
titre de propriété quelconque; seulement, ils 
en réduisent le nombre le plus qu'ils peuvent» 
Le grand point de la controverse roule sur la 
quatrième classe, celle des citoyens proprié- 
taires au titre de 18 francs de revenu. Comme 
les escamoteurs de nos places publiques, ils 
font passer d'un coup de main cette masse de r 
Prolétaires dans leur camp. Mais que ne lui 
donnent-ils donc, en ce cas, des droits élec— 
toraux? 



CHAPITRE XXVIL 



Pyramide sociale* 

Pour présenter la pyramide sociale { pyra- 
mide, on le voit, dont le sommet est très aigu ) 
dans le sens où Ton est habitué à la considé» 
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» de la nation qui vit de son travail sont des 
» lions et des animaux sans défense qui vivent 
» ensemble. On ne peut augmenter la part de 
» ces derniers qu'en trompant la vigilance des 
• autres , et en les empêchant de s'élancer. » 



CHAPITRE XXIX. 

Où est le capital ac la France» 

Et maintenant je reprends ma question : Oh 
est le capital de ta France, où peut-il être? 
J'appelle capital de ta France le fonds corres- 
pondant au revenu net de la France après qtfc 
tous les salaires de la production sont soldés. 
"Je montrerai tout-à-l'heure le rôle tout-puissaût 
de ce capital: mais cherchons d'abord entre 
les mains de combien de citoyens et dans quelle 
classe de citoyens ce capital peut être con- 
centré. 

Evidemment ce capital n'est ni dans fa 
1 première classe 5 celle des. mendiants, compo- 
sée de quatres millions d'âmes ; 

Ni dans la seconde, celle des indigents, 
composée également de quatre millions d'ânies; 

Ni dans la troisième , celle des salariés safts 
aucun titre de propriété quelconque, ëgâ- 
letnent composée de quatre millions d'âmes; 

Nr dans la quatrième, celle des prolétaires 
I ' qui ne possèdent Que le logement assuré , ou 
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un morceau de terre d'un revenu équivalent à 
ce logement , laquelle se compose de dix-huit 
millions d'âmes. 

Vainement dirait-on que cette quatrième 
classe, étant très nombreuse, se trouve par sa 
masse réunir un nombre considérable de ca- 
banes et de petits morceaux de terre; vaine- 
ment, ajoutant ensemble toutes ces cabanes et 
tous ces morceaux de terre, objecterait-on que 
cela constitue une portion notable des maisons 
et du sol de la France. Nous serions cent mil- 
liards d'hommes possédant un arpent de terre, 
que cela ne ferait pas entre nos mains un ca- 
pital, parcequ'un arpent de terre ne suffit pas 
à la subsistance de son propriétaire. Il n'y a 

' de capital possible que là où le revenu excède 
1a subsistance. Ces dix-huit millions d'hommes, 
-en s'emparant témérairement d'une portion de 
la terre, se trouvent détenteurs, il est vrai, 
d'un instrument de travail ; ils en tirent, il est 
vrai , une partie quelconque de leur subsis- 

- tance; leur propriété, peut donc figurer dans 
le calcul du revenu brut de la France. Mais, 
pour qui raisonne un peu profondément en 
ces sortes de matières, cette propriété se 
range dans les salaires, et D'à rien de commua 
avec le revenu subsistant, après que tous les 
Instruments de la production sont soldés. En 

' un mot, ces dix-huit millions sont des salariés, 
comme les douze ' millions des trois autres 
classes. Revêtus de titres de propriété, ils se 
salarient, à la vérité, eux-mêmes, sous le rap- 
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port- de cette insuffisante portion de leur sub- 
sistance ; mais ils n'en sont pas moins des sa-* 
lariés. Qu'on n'objecte donc ni le nombre 

.d'hectares, qu'ils possèdent ensemble ou pa- 
raissent posséder , ni l'impôt foncier qu'ils 

. payent Qu'importe qu'en raison de leur masse 
ils payent à J Etat un impôt foncier de quarante 
ou cinquante millions? Est-ce que les tros 
premières classes, mendiants , indigents, pro- 
létaires industriels, ne payent pas aussi à l'Etat 

. un impôt ! Est-ce que l'impôt indirect n'est pas 
un impôt; et, multiplié sous toutes sortes de 

. formes, cet impôt n'est-il pas même perçu au 
double et au triple de l'impôt foncier? 

Le capital reproducteur, correspondant au 
revenu net après que tous les agents de la pro- 
duction sont soldés, ne peut donc être que 
dans les mains des trois dernières classes, 
savoir: 

4 • ■ 

(propriétaires jouissant » 
nu de 128 fr. 

{propriétaires jouissant,' 
d'après ces mêmes co- 
tes, d'un revenu de 491 
francs. 

S propriétaires jouissant 9 
toujours d'après ces mê- 
mes cotes, de 2,000 li- 
vres de rente. 



7* classe. 
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Le capital de la France, dis-je, esG là/dans 
ces cinq millions de vrais et uniques proprié* 

: taires. Mais dans quelle proportion se trouve-» 
t-il divisé entre ces trois elasees ? 

Il y a six fois plus d'individus dans la cin- 
quième classe que dans la sixième ,• et dix-huit 
fois plus que dans la septième ; mais tes reve- 
nus vent dans une proportion inverse. Les indi- 
vidus de la cinquième classe n'ont que le quart 
de ceux de la sixième, et le seizième de ceux de 
la septième. Pour résumer approximativement 
ces rapports : sur 22 individus propriétaires „ 
18 possèdent comme 1 , tandis que 3 pos- 
sèdent comme à, et 1 comme 16. : 

Ceux qui possèdent comme 1 ont cent vingt- 
huit i ancs de revenu, ou .,• par famille de 
cinq personnes, environ 600 livres de rentes 
Une famille pçut-elle , sans travail, subsister 
de ce revenu ? Oui,. puisque la subsistance 

- moyenne des familles prolétaires vivant de sa- 
laires assurés ne dépasse pas cette somme. 

' Mais une telje famille petifrelie , «ans travail»! 
faire des économies sur ce revenu? Il noua 

. .semble que tout ie monde répondra non. Seule- 
ment il est évident que si ce revenu suffit stric- 
tement aux besoins , le salaire gagné par les 

-membres de cette famille, venant s'ajouter aux 

-revenus fixes, pourra produire un capital 

j nouveau. 

Telle est donc la situation de cette cinquième 

•refasse, la plus nombreuse des trois classes té- 

< Mtabtea de propriétaires. Elle représente uo 



1 
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capital acquis, mais qui n'est suceptible de 
s'accroître qu'avec des salaires. 

Le capital reproducteur, le capital qui ré- 
pond au revenu net après que tous les instru- 
ments de la production sont soldés , n'est donc 
pas encore là, dans cette cinquième classe. Je 
le répète , cette classe diffère , il est vrai , es- 
sentiellement des quatre classes de prolétaires; 
car elle est propriétaire , elle vit ou peut vivre 
de revenus. Mais ses revenus sont absorbés par 
sa subsistance. . Le capital qu'elle représente 
est bien un capital ; mais , détruit aussitôt que 

• né, il ne produit par lui-même aucun capital 
nouveau, et ainsi ne contribue pas directe- 
ment au revenu net de la France. Seulement il 
met ceux qui en jouissent à même de contri- 
buer un jour à ce revenu, en créant un capi- 

• tal nouveau par les salaires qu'ils peuvent ajou- 
: ter à leur capital acquis. ' ■ 

Cette distinction faite, il est évident que ce 
que nous nommons le capital de la France, 

, c'estrà~dire le fonds correspondant au revenu 
net après que tous les agents et instruments de 

. la productiou sont soldés , réside uniquement 
dans les deux dernières classes, savoir : 

Î propriétaires jouissant, d'a- 
près les registres de Tirn- 
pot foncier, d'un revenu 
de 491 francs. 

/propriétaires jouissant, d'à* 

• ?• CLASSE. . 230,000 J près les mêmes registre? t 

- - _l d'un revenu de 2,000 fr. 

TOTAL . 980.000 
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4 

- Ou bien, en comptant par chefs de famille : , 

/moyens propriétaires jouissant offi- 

150,000 J ciellement de plus de deux mille 

V quatre cents livres de rente foncière. 

/grands propriétaires jouissant offi- 
66,000 ] ciellement de dix mille livrés de 
\ rente foncière. 



196,000 



y • 



CHAPITRE XXX» 



Le capitrl àt la France est dans les mains de mpîns de [ 
deux cent mille propriétaires» 



• » 



Avant d'aller plus loin; il nous faut ré- 
pondre à une objection qu'on ne manquera 
pas de nous faire. 

On nous dira : Vous cherchez le capital du 
«revenu net de- la France parmi les proprié- 
taires fonciers, et vous négligez les industriels 
manufacturiers, et les capitalistes proprement 
dits, les banquiers, ceux qui travaillent sûr 
le numéraire et le crédit. Ne se. trouverai! 
pas un certain nombre de propriétaires en 
dehors des registres de l'impôt fonder? Un 
homme. peut posséder cent mille livrés de 
rentes sur l'Etat, et ne pas avoir de jbaison ni 
un pouce> de terre. Un autre peut, étant dans 
. Je même cas, avoir des fonds considérâmes daas 
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l'industrie. Un troisième reçoit du budget et *- 
puante mille francs par an, etc., etc. Les plus 
grands capitalistes de France lue sont- ils pas 
des Juifs, qui ne sont pas citoyens français, 
Biais agioteurs de tous les pays? ^ 

Sans doute ; mais notre méthode n'en est 
pas moins très exacte et très certaine. 

Parlons d'abord des capitalistes proprement 
dits , nous parlerons ensuite des^ manufactu- 
riers et des commerçants. 

Les capitalistes qui ne possèdent ni terres, ni 
instruments de travail quelconque, mais de 
For et de l'argent, ne sont que des salariés 
sous le rapport de la production. Mais, comme 
ils sont salariés à titre du numéraire, par lui- 
même improductif, qu'ils ont accumulé, ils se 
trouvent avoir, dans cette production, un rôle 

• particulier. D'un côté , ils n'interviennent 
^réellement pas dans cette production à titre 

d'agents actifs; d'un autre côté, ils peuvent, à 
:'■ Tolonté , prendre 6e rôle. Quand ils ne le 

• prennent pas, ils sont représentés par les pro- 
priétaires fonciers; quand au contraire ils; le 

7 prennent » ils déplacent ceux de ces proprié* 
'. : taires qui les représentaient. Maïs , dans f une 
i i et dans Tautre hypothèse , île capital reproduc- 
n teur ne sort pas de la catégorie où nous avons 
n dit qu'il existe. 

'; ExpKquons-rtou9 par un exemple. 
'• ■ M. de Rothschild possède , je suppose,, oint 
anlllest; et ne figure pas sur les registres de 
ftœpôt foncier. Sur ees cent millions, il en prête 
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& If Eta| cinquante. Mois qui permet à l'Etat de: 
payer, la rente de tes cinquante millions? le 
budget. Etqjji paye le b jdget? la France entière. 
Mais d'où ienntOt les /eveaus de la France? 
Les revenus de la France vienne»; de la pro- 
duction» L'or et l'argent ne produisent rit» par 
eux-mêmes. Les cinquante millions prêtés à 
l'Etat par M. de, Roth^ch^d referaient pendant 
des siècles entassés] dans un coffre-fort sans 
produire un seul denier de plus. Donc c'est la 
production qui payelaxent à Jl de Rothschild* • 
Or cette production se divise en revenu brut: 
et en revenu net Le revenu brut : comprend 
les salaires plus le revenu net. Ge ne sont pat 
les salaires qui payent la rente de l'Etat Donc 
c'est le revenu net Donc M, de Rothschild, 
bien que propriétaire de cinquante millions, 
prêtés à l'Etat* est salarié par ceux qui pos- 
sèdent ce revenu net Tant que M. de Roths- 
child laisse: ses cinquante millions à l'Etat, il 
n'a aucune influence directe sur la produc- 
tion'; ce sont les possesseurs des instruments 
de travail vraiment productifs qui ont toute 
influence. ^ 

. lien est démente poor les prêts hypothéqués; 
sur la propriété foncière flee> peut-laine Jfc de* 
Rothschild. , S'il prête viagt million? àf l'indus* 
trie agricole, tan$ qu'il laisse ceë vingt millions; 
ainsi placés» ce sont.se* débiteurs pour cette 
somme qui dirigent cette industrie • 

Mais si M. de Rothschild retire ses fonds à 
l'Etat )m» aux propriétaires fonciers pour se, 
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faire lui-même propriétaire , il déplace à l'ins- 
tant même un nombre de propriétaires corres- 
pondant à son numéraire. On lui payait la 
rente , et il laissait faire, il était inactif dans la 
production. Maintenant il veut être actif , agir 
sur la production ; il ne peut l'être qu'en rem— 

^ plaçant ceux qui lui payaient cette rente. S'il 
transforme en propriété foncière la somme 
qu'il prêtait à l'Etat, il agit sur toute la masse* 
des propriétaires , et diminue leur influence 
directe sur la production, au prorata de la for» 
tune de chacun; s'il transforme de même ses 
prêts hypothécaires , il agit spécialement sur 
ceux de ces propriétaires qu'il avait comman- 
dités, et détruit leur puissance productive, ou 
la diminue , dans la proportion du capital qu'il 
leur ôte. 

1 suit évidemment de là que lors même que 
M. de Rothschild ne figurerait pas sur les re- 
gistres de l'impôt foncier dans la liste des 
196,000 propriétaires où nous venons de dire 
que se trouve uniquement le revenu net de la 
France , . il y figurerait indirectement , repré- 
senté soit pas la masse générale de ces proprié* 
taires en raison des fonds qu'il prête à l'Etat , 
soit par ceux de ces propriétaires auxquels if 
fait des 'prêts sur hypothèque. Considéré en 
tant que possédant une certaine quantité d'or 
et d'argent, M. de Rothschild n'existe pas, et 
n'a point d'autre valeur que celle d'un trésor 
qui serait enfoui dans la terre; considéré 

I comme capitaliste avec emploi de ses fonds soit * 
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en rente , soit en prêts à l'industrie et an corn-» < 
merce, M. de Rothschild est exactement et 
complètement représenté par les agents véri- 
tables de la production. En ce sens , qui est le 
seul où la fortune du capitaliste ait une valeur 
économique, ce capitaliste ligure toujours visi- 
blement ou invisiblement sur la liste des pro* . 
prtétaires fonciers. 

Or il en est en France des riches commer- 
çants et manufacturiers à peu près comme des 
capitalistes. Il est bien vrai qu'à la fin de cha- < 
qpe année ils perçoivent , eux aussi , une por- 
tion considérable du revenu net de la France 
par les bénéfices de l'industrie et du com~ . 
merce ; mais comme ils consacrent de nouveau 
ces capitaux au service de la propriété foncière, 
représentée par 196,000 propriétaires, il s'en» • 
suit que ce nombre de 196,000 seigneurs de la 
production est toujours, par rapport aux trente» 
cinq millions.de Français, le nombre qui divise 
et répartit à chacun le revenu net de. la France» 

Il est possible ou plutôt il est certain que 
cela ne serait pas vrai à dire de l'Angleterre, > 
nation qui s'est adonnée à un commerce et à 
une industrie sans proportion avec son agri- 
culture ; mais cela est vrai de la France , oui 
l'industrie et le commerce n'ont pas fait di- 
vorce avec l'agriculture (1). En France, il est 

(1) D'où l'industrie française tire-telle la plus grande parti» 
des matière» premières qu'elle transforme? Du sol même de lu 
France* L'industrie française est done l'agriculture française 
continuée. Le commerce français est donc encore PagricuUur* 
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encore vrai, quoique cela commence à être 
mains vrai que du temps de Quesnay et de» 
grands économistes français qui ont soutenu 
cette idée, que les manufacturiers et les com- 
merçants, n'étant que des bailleurs de fonds 
peur les produits de l'agriculture, ne partagent 
pa&dans le revenu net à titre de producteurs, 
mais à titre de salariés ou de capitalistes , et 
ne peorent pas être comptés , sans double em- 
ploi, dans le nombre de ceux cintre lesquels se 
divise directement ce revenu net 

•Mais qu'importent, au surplus, Jes difficultés 
que pourraient nous faire à ce sujet les parti* 
sans de l'école anglaise, qui supposent aux ca- 
piteux, à l'industrie et au commerce une va- 
leur productive en essence! Nous nous affran» 
chiffras tic ces difficultés en demandant s'il y a 
beaucoup de capitalistes on de riches indus- 
triels qui ne soient pas, ne fût-ce que pour 
leurs magasins et manufactures , inscrits sur 
les rôles de l'impôt foncier. 

Eo fait» il e&t certain que presque tous les 
capitalistes , tous les grands manufacturiers , 
€tles riches négociants de la France, figurent 



«continuée. Il en est tout autrement en Angleterre. D'où l'in* 
<dti9trie anglaise tire-t-elle les matières premières qu'elle trans» 
forme? Est-ce de son sol? Non,, pour la majeure partie. Qui 
lui procure ces matières premières? Le commerce. Le com- 
merce est donc le point de départ dé la production en Angle- 
temç. Ce qu'est chez nous l'agriculture, la met et les vais- 
«aux le sont pour les Anglais. Comment ceux qui se sont mit 
à raisonner en économie politique à la suite de l'école anglaise 
n'Qnfc-il» pat tu cette diiïSérence ? 
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SttPfcs Co*es de l^mp^t foncier dans la catégo-' 
Fie de cëiix (\u\ payent pus de deoi cent» 
franc* de «entrant on , ce*t à-dire ^àos les- 
léê%WO'|)Fd^iétaires fone ers (1). 

'-Cette 0bj*o ior est dons «nlte, nulle en 
théorie, nulle en 'ait; et nous pouvons tenir 
jxftir certain que le capital de la Fran<se est à 
la disposition de moins de deux cent mille pto^ 
priétàires; 
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Or quel est ce capital de la France? à 
quelle somme s'élève le revenu net de la 
France? 

Cbaptàl il y a trente ans, estimait le revenu 
territorial d' la France , j'entends le revenu 
net territorial , à un milliard deux cents niiF- 
1km s. M., Ch. Dupin le porte dans ses ouvra* 
ges à un milliard neuf cent millions. C'est en 



(1) Vainement donc objectera ït-on que la moitié ou le» 
deux tiers dé la propriété foncii-re en général sont grtvé* , 
èMivpotlu^ues. En ce cas les vrais propriétaires sont les bail- 
leurs de Tonds et les propriétaires apparents ne sont que te 
masque des autres. Mais propriétaires réels ou apparents ne 
forment vraiment dans la oatioa qu'un groupe d'environ 
200.000 ndividus. 

8 
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effet la valeur qu'il faut lui attribuer aujour- 
d'hui ; car l'impôt foncier s'élève aujourd'hui 
h environ 271 millions, ce qui donne, à peu 
de chose près, pour le revenu net, suivant le 
rapport 1 : 6,94, un milliard neuf cents mil- 
lions. 

On s'accorde encore à estimer le revenu 
net de ce que l'on appelle la richesse mobi- 
lière productive, c est-à-dire de l'industrie et 
du commerce , à une valeur égale à celle du 
revenu erritorial. 

La somme de ces deux revenus donne trois 
milliards huit cents millions pour le total du 
revenu net de la France. Ce n'est pas le triple 
de notre budget annuel (1). Il y a trente ans, 
l'impôt était chez nous au quart du revenu de 
la richesse générale ; il est maintenant à plus 
du tiers. Ceux qui ont réfléchi sur les finances, 
savent que l'impôt va toujours croissant , et 
que ce n'est pas un mal en soi. Si l'impôt at- 
teignait la totalité du revenu net , et qu'il fût 



•*«■ 



(1) Les budgets se sont élevés en moyenne à plus d'an- 
milliard 400 mutions pour toute la période de 48Q8 à 1814 ; 
jnais c'était la France de l'Empire. Aujourd'hui la France* 
Testr.-inte à ses anciennes limites, paye la même somme. U est 
vrai que nominalement le budget présenté cette année, par 
exemple, pour 1843, ne s'élève qu'à 4 milliard 300 mi 'lions 
environ. Mais outre que beaucoup d'impôts restent en dehors, 
de ceux qui constituent le budget, les exercices ^récédint* 
ont souvent laissé 30, 40, et même une fois près de 70 mil* 
lions d'excédant de dépense, qui ont été mis successivement» 
à mesure qu'on les découvrait, à la charge de la dette flot* 
tante* 
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bien réparti, ce serait, au contraire, un grand 
bien. 

Q'ioi qu'il en soit, vo»ci donc, d'après 
toutes les autorités, le montant du revenli 
net de la France, trois milliards huit cents 
minions. La France est comme un proprié* 
taire qui aurait trois milliards huit cents mil- 
lions de rente, et qui les mangerait de deux* 
façons , savoir 1,400,000.000 en dépenses 
d'un certain genre appelées budget, et 
2,400,000,000 en dépenses non comprises 
dans ce budget. 

Je me trompe : pour que cela fût vrai , il 
faudrait que l'impôt ne fût perçu que sur le 
revenu net; mais il n'est perçu sur le revenu 
net que pour le montant de la contribution 
foncière. Le surplus de l'impôt, formant les 
trois quarts des recettes du budget, est perça 
sur les salaires comme sur le revenu net. Or 
la part que es classes salariée- payent par les 
impôts de toute nature s'élève , comme je le 
prouverai plus tard . à bien plus de 800 mil- 
lions. Le budget, ainsi porçu indistinctement 
sur les salaires et sur le revenu, a donc pour 
résultat d'augmenter préliminairement d'au 
moins 800 millions prélevés sur les salaires, la 
masse du revenu net En sorte que, pour 
reprendre notre comparaison , la France 
est comme un propriétaire qui aurait trois 
milliards huit cents millions de rente , plus- 
huit cents autres millions fournis par l'im- 
pôt, c'est-à-dire en somme quatre milliards 
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six cents mi'lions, et qui les» mangerait de 
deux façons, savoir 1,400,000,000 en dé- 
fienséB d'im- certain genre appelées budget , et 
à, 200,000, 000 en dépenses non comprises 
dans ce budget. 

Or nous venons de démontrer que les dis- 
pensateurs du revenu net de la France s élè- 
vent à 19$, 000. Ce groupe de 106,000 est 
donc d'abord le régulateur unique des trois 
fnilLiards deux cents milHons^ui ne se versent 
pas dans le budget. Mais, en outre, il est, par 
la loi électorale , le dispensateur unique du 
^milliard quatre cents millions versés dans le 
budget. Car il y a identité entre les 196,000 
moyens et grands propriétaires composant les 
6« et 7 e classes que nous avons distinguées 
dans la population de la France, et tes 180,000 
électeurs environ que donne l'impôt foncier 
«ni à la patente. Donc ces cent quatre-vingt- 
seize mille électeurs ou propriétaires disposent 
de tout le revenu n*t de la France, augmenté 
«le l'impôt , prélevé sur les salaires, et mon- 
tant, avec cette adjonction, à quatre milliards 
six cents millions. Nul autre des trente- 
cinq millions de Français n'a participation 
«aucune, excepté par voie de conseil et de 
remontrance (1), à l'emploi 4e ce revenu 
tiet. 



(1) C'est c equ'on appelle liberté de la preste. Qu'on juge 
far là du prix de cette liberté* 
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IfS^ortance du revenu nef* 

- C*e«t ici qu'il faut dire toute l'importance 
de ce revenu net. 

Suivant que le revenu net d'une nation est 
bien ou mal employé , cette nation prospère 
ou dépérit Suivant que le génie ou ta stupidi- 
té dispose de ce revenu net, la justice ou l'ini- 
quité couvre la terre. Si le revenu net est 
bien appliqué , le crime disparaît et la vertu 
règne, là production s'accroît, et le bonheur* 
s&tend parmi les hommes. La dispensation d«M 
revenu net est, en un mot, la source de tout 
le bien et de tout le mal qui peuvent arriver 
au* nations; tous les germes de l'avenir sont' 
dans ce revenu. 

C'est apparemment pour cela que la liberté 
parut > avant 1780, une si bonne chose au 
Tiers-Etat, ainsi qu'à la masse générale de la 
nation. Avant cette époque, une portion de 
ce revenu net, la portion correspondante à 
notre budget actuel, était remise, sous les dif- 
férentes formes de l'impôt, à la Royauté, qtti 
en disposait à sa guise. On a trouvé que la: 
Royauté pouvait ne pas faire le meilleur em- 
ploi possible de cette portion du revenu net 
qu'elle se faisait ainsi octroyer, et on a de* 
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mandé et obtenu un autre mode de gouver- 
nement pour en décider. Aujourd'hui donc 
les deux cent mille propriétaires électeurs se 
réunissent et nomment des députés, qui, de 
concert avec la Royauté, règlent publiquement 
l'emploi de cette portion du revenu net. 

Mais il reste près des deux tiers de ce rêve* 
nu , accru par l'impôt prélevé sur les salaires, 
dont ces mêmes deux cent mille propriétaires 
disposent à leur guise , sans aucune forme de 
gouvernement 

Un de ces propriétaires, M. Charles de Ré** 
musat, émit un jonr à la tribune une grande 
vérité, i L'impôt, dit-il, est pour la nation le 
• meilleur des placements. » Il laissait échapper 
la pensée profonde des vrais financiers et éco- 
nomistes, il fut couvert de huées libérales ; 
et pourtant il avait raison. L'impôt est pour la 
nation le meilleur des placements, à la condi- 
tion que le budget soit bien réparti. Et nous : 
n'hésitons pas à dire que tous les financiers 
qui approuvent, en théorie, l'augmentation 
progressive des budgets, c'est-à-dire une part 
de plus en plus grande de la nation , en tant 
que gouvernement, dans la répartition de la 
totalité du revenu net, sont dans la vérité. 

Mais :! fa Durait qu'avec l'augmentation du 
budget, coïncidât unç participation- de plus en 
plus grande de la nation tout entière dans le 
gouvernement lui-même, c'est-à-dire dans la 
répartition de ce revenu. 

Car si ce sont toujours les mêmes deux cent 
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mille propriétaires qui disposent par le budget 
de ee qu'ils se retirent eux-mêmes de leur 
budget occulte , accru encore préliminaire- 
meut de l'impôt prélevé sur les salaires, je' 
ne vois pas quel immense avantage peut en ré- 
sulter pour la nation. La publicité dans les 
abus pourrait bien être le seul bénéfice qui 
sortirait de cette réforme. 
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- Quel est, depuis vingt-huit ans, l'artifice avec .cquel on 

gouverne la Fi auce. 

Voici donc quel est, depuis vingt-huit ans,) 
l'artifice avec lequel on gouverne la France. 

1 y a en France deux cent mille proprié- 
taires du revenu net, et par là du sol et de 
tous les instruments de travail. 

Or de ces deux cent mille propriétaires où ' 
a fait tout le gouvernement constitutionnel. 
Chambre Haute et Chambre Basse ont été 
composées de la représentation de ces deux 
cent mille privilégiés. 

Montesquieu, analysant la Constitution d'An* 
gleterre , dit bien que les privilégiés , les gens 
distingués par kt naissance', tes richesses, ou 
tes honneurs, doivent avoir dans la législation * 
une part proportionnée aux autres avantages 
qu'ils ont dans l'Etat Mais il ne dit pas qu'ils 



. doivent avoir tout» Il ^tûbiit, au contramç ,t]ûff! 
le chefnd'cBuvre de la Constitution Anglais*» 
consistée m«Étreieal«tte>à titre ég»I v Io»p^h 
vilégiés et les non-privilégiés. « Ainsi» dit-ily lau 
» puissance législative sera confiée et aïkcorpsi 

• dos Nobles e! an corps qui sera choisi pour 
» représenter le Peuple > qui auront! cbaeua 
» leurs délibérations^ part, et des vues et des-:: 
t intérêts séparés. » 

Où est, je le demande, le corps qui repré- 
sente les non? privilégiés en France ? Je vois 
bien le double corps des privilégiés, la Cham- 
bre des Pairs et la Chambre des Députés. Mais 
où *st ce « corps qui sera choisi potin peprtf- 
» senter le peuple ? t S*il manque , comme il 
manque en effet, l'imitttion de la Constitution 
Anglaise rcanqap aussi «dans le point le^pl^S; es- 
sentiel, puisque, la base m$roo4e cette Cçflfttjr 
tution consiste dans la lutte «t rantagpnjspae 
de ces deux .puissances différentes qui dpiwpf . 
avoir chacune « leurs «délibérations -à) pwt * et} 

• des vues et des intérêts séparé* » 

Je répète doo^ ce que j'ai dit plus.fcaMt]: S*' 
les importateurs de la Constitution Apgiaise es 
France n'avaient pas en pour bit.de restaurer, 
la Féodalité , il faudrait les déclarer les v plus-, 
stupides des hommes. 

Il n'y a plus de Noblesse auJQurd'hui, pl^9 
d'Aristocratie, de naissance autorisée et swttr 
tionnéepar nos institutions: pourquoi d#pç 
une Pairie? Mate y a : trente millions deiPr^lé r , 
t^ires; pourquoi donc pœ u^e Chambre regr^- 



sentant ces trente millions ? Pourquoi tort le. >' 
pouvoir législatif est- il concentré en deux 
Chambres dont Tune est l'image bâtarde de la. 
Noblesse, et dont l'autre est exclusivement l'a* 
panage du Tiers-Etat ? 

Quand Sieyès fit sa brochure du Tiers-Etat, 
on conçoit qu'il enveloppât lo peuple tout en- 
tier sous cette dénomination de Tiers-Elan 
« Qu'est-ce que le peuple ? disait-il , tout. 

• Qu'est-H ? rien. Que veut-il être ? quelque 

• chose. » Magnifique concision. Mais ce quel* 
que choseque demandait Sieyès, qui l'a obtenu? 
le Tiers-Etat $ ou plutôt 41 a tout obtenu.: car 
la Pairie, c'estencore le Tiers-Etat* En prenant 
le mot Peuple- dans une autre aeoeption que 
Sieyès, le résumé éloquent de Steyès subsiste 
dans toute sa netteté et dans toute sa force. 



CHAPITRE XXXI v ; 

Le? Prolétaires et les Bêurgeois. 

- Nous ne sommes pas les premiers qui signa* 
ions le vice essentiel de la fausse application 
qu'on a faite à la France de la Constitution 
d' Angleterre^ Un dte* -plus -grands esprits de ce 
temps écrivait, il y a déjà dix ans, ces pages 
d'une éloquence admirable : 

c Je disque le peuple se compose de deux 
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» cbssf s distinctes de conditions et distinctes 

• d'intérêts : les Prolétaires et les Bour- 
» geois. 

• > Je nomme Prolétaires les hommes qui pro- 
» duisent toute la richesse de la nation, qui ne 
». possèdent que le salaire journalier de leur 
» travail , et dont le travail dépend de causes 
» laissées en dehors d'eux, qui ne retirent cha« 

• que jour du fruit de leur peine qu'une faible 
« portion incessamment réduite par la concur- 

• ronce, qui ne reposent leur lendemain que 

> sur une espérance chancelante comme le 

> mouvement incertain et déréglé de l'indus~ 
» trie , et qui n'entrevoient de salut pour leur 

• vieillesse que dans une place à l'hôpital ou 
» dans une mort anticipée. Je nomme Proie- 
» taires les ouvriers des villes et les paysans. 
» des campagnes, à Paris la masse énorme qui 
& peut fournir aux hôpitaux près de 100,000 
9 malades par année , 60,000 hommes qui 
» font de Ta soie à Lyon, i0,G00 du coton à 
» Rouen, 20,000 du ruban à Saint-Etienne, et 
» tant d'autres , pour le dénombrement des- 
« quels on peut ouvrir Jes Statistiques ; lim- 
» mense population des villages , qui laboure 
» nos champs et cultive nos vignes» sans pos- 
» séder ni la moisson ni la. vendange ; vingt- 
9 deux mi lions (1) d'hommes enfin, incultes» 

(I) Quatre mHtions.de mendiant*, quatre retirons din* 
digents. deux raisons d'où trier* vivait régulièrement de 
sa 'aires ions tomLi»* dans ♦ iiid'gei ce et douze millions 
pris sur les tix-uui? qui jôuisscut ta mojefta* «te 18 ûlac* 



i 
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délaissés, misérables, réduits à soutenir leur 
vie avec six sous par jour. Voilà ceux que je 
nomme Prolétaires. 

i Je nomme Bourgeois les hommes à la des* 
tinée desquels la destinée des Prolétaires est 
soumise et enchaînée, les hommes qui pos- 
sèdent des capitaux et vivent du revenu an- 
nuel qu'ils leur rendent, qui tiennent l'indus- 
trie à leurs gages, et qui 1 élèvent et l'abais- 
sent au gré de leur consommation, qui jouis- 
sent pleinement du présent, et n'ont de vœu 
pour leur sort du lendemain que la conti- 
nuation de leur sort de la veille et l'éternelle 
continuation d'une constitution qui leur 
donne le premier rang et la meilleure part. 
Je nomme Bourgeois les propriétaires, depuis 
les plus riches , seigneurs dans nos villes, 
jusqu'aux plus petits, aristocrates dans no» 
villages , les 2,000 fabricants de Lyon , les 
500 fabricants de Saint-Etienne , tous ce» 
tenanciers féodaux de l'industrie ; je nomme 
Bourgeois les 150,000 électeurs inscrits au 
tableau , et tous ceux qui pourront encore 
atigmçpter la liste , si l'opposition libérale 
arrive à son but et parvient à réduire le cens 
4 un niveau plus bas. Voilà ceux que je 
nomme Bourgeois. 



de revenu , suivant les registres de l'impôt foncier compo- 
sent ce nombre de vingt-deux millions , mis en avant par 
notre ami. Mais les deux millions restant de notre Iroisif-me 
classe et les six millions restant de notre quatrième classe, 
' bien que nlu* favorisés, sont encore de» Pioittauts, 



1 
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h Dira-t-on que ces deux classes n'ettstenfc 

► pas, pareequ'il n'y a pps entre eHes une- 
» h irrière infranchissable ou une» muraille^ 

► d'airaui, parcequ'on- voit des Bourgeois tra~ 
& bailleurs et des Prolétaires propriétaires?. 
» Mais je répondrai qu'emre les* nuances le^ 
» plus tranchées , il y a toujours une nuance* 
» intermédiaire, et que personne dans nos» 
9 colonies ne s'avise de nier l'existence des» 

► blancs et l'existence des noirs, parceque 
»' Ton voit entre eux des mulâtres et de» 
» métis. 

» Caractérisons' actuellement l'intérêt de» 
» Prolétaires et l'intérêt des Bourgeois sur» 
9. les questions qui s'agitent autour; de» 
» nous. 

* Sur la question qui renferme Ja destinée* 
9 tle la génération à venir , celle de.- l'instru** 
9 tioa publique , désaccord. Les Prolétaires, 
9 soutenus par le sentiment de l'égalité* sh 
9 actif i chez les petits, demandent que Pin* 
« structioii soit la même làroù le génie est 
» le même, et que la constitution ♦ qui déclare 
9 l'égale admissibilité aux. emplois, déclare* 
» aussi l'égale admissibilité aux écoles. Ils* 
» comprennent bien d'ailleurs que, la concur* 
9 rence formant la seule . loi de l'association* 
»~.iuJér44HH'« -, ils seron* « « ^ce ssa i remen t- vain*» 
* eus, si les armes leur manquent, et s'ils se- 
» présentent sans ressource en face de leurs; 
» «iwuix, ric!.es de toutes les ressources qu& 
» : *ur fournissent ù la fois le privilège et i'édii* 
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*. cation. &ur cepoini, l'intérêt de la majorité 
» de lat nation est précis et évident. Mais quel 
». motif, pourrait engager les Bourgeois à oon~ 
» sentir à ce que l'enfance des Prolétaires, 

.» soustraite au travail mécanique, fût cofisa- 
». crée au développement intellectuel V Quelle 
». compensation trouveraient-ils plus tard <à 
» cette dépense faite sur les fonds communs en 
» faveur des Prolétaires , à ce temps pefttu'à 
» l'étude et voué au dangereux exercice- dé 
9 l'esprit? Ils sentent bien que cet égal par- 

« » tage des lumières leur serait funeste ; car il 
» rendrait leur domination moins assurée et 
» leur prééminence moins facile sur cette classe 

* nombreuse, qu'ils ne primeraient plus par 
» la puissance intellectuelle. Il leur est aisé 
» d'ailleurs d'entrevoir* à la suite de cette éga- 
9 lité essentielle de la capacité, un mouvement 
9 social nécessaire vers un état moins chargé 
» de privilège et moins tolérant d'aristocratie. 
« C'est donc lu ce que les Bourgeois doivent 
9 avant tout redouter ; car ils savent bien que 

* c'est le génie, et non la force, qui peut au- 
jourd'hui affranchir les Prolétaires, et ils ont 
» sigualé depuis longtemps le Prolétaire élo- 
» queût comme aussi redoutable pour eux- que 
» le Spartacus antique pour les maîtres d'es- 

• claves (1). 

» Sur la question qui embrasse Porganisa- 

♦ tion actuelle du pays, celle de l'impôt, dés* 

»■ I l I M H i I' I _ ■ I I l | I 
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acord. La classe prolétaire produit la ri- 
chesse, en distrait pour son profit le strier 
nécessaire, et abandonne tout le reste as 
domaine de la classe bourgeoise. C'est sut* ce 
domaine des Bourgeois fécondé par le travail 
des Prolétaires que, directement ou indirec- 
tement , l'impôt est toujours perçu. De cette 
différence de position par rapport à l'impôt, 
résulte une différence de position analogue 
par rapport au budget. Le budget doit être 
considéré comme composé de deux parts t 
Tune destinée à la solde des fonctions pu* 
bliques, l'autre destinée à l'entretien dès- 
établissements d'utilité générale. La classe 
bourgeoise est peu stimulée à réduire la pre- 
mière, qui lui revient presque en totalité; 
elle est, au contraire, fortement excitée à 
réduire la seconde , qui se verse , non sur 
elle seulement , mais sur la masse entière da 
peuple. La classe prolétaire est portée h 
penser tout autrement sur ce dernier cha- 
pitre, qui, destiné à ordonner ou à encou- 
rager de grands travaux , doit être pour elle 
une source nouvelle d'activité et de bien-être, 
en lui fournissant de l'ouvrage, eten l'appelant 
en outre à prendre sa part dans le produit 
de cet ouvrage. II suit de là que les théories 
économiques adoptées par les Bourgeois 
doivent les engager* à éliminer peu à peu le 
gouvernement de toute intervention sociale,, 
tandis que celles qui conviennent aux Pro- 
létaires doivent les engager à demander peu 
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& peu au gouvernement des mesures de 
prévoyance et d'association , et à exiger de 
lui par conséquent une garantie plus assu- 
rée et une moralité plus solide. 
> Donc , sur tous ces points, désaccord* r 
désaccord de sentiments et d'intérêts sur le 
présent et sur l'avenir. 
» Sous la Restauration, la dissidence exis- 
tait au fond , mais elle n'était point & sa ma- 
turité , et demeurait enveloppée. La lutte à 
soutenir contre la Noblesse, que les Bour- 
bons s'essayaient à rétablir, unissait tout le 
peuple en un même intérêt politique ; et les* 
Bourgeois, en représentant leurs propres 
intérêts, représentaient en même temps les- 
intéréts des Prolétaires. Le mouvement de 
hausse que le commerce dut nécessairement 
éprouver à la suite des guerres de la Révo- 
lution et de l'Empire faisait circuler la vie 
du Prolétaire au Bourgeois et du Bourgeois 
au Prolétaire, et les unissait en un même 
intérêt industriel ; car à chaque accroisse- 
ment dans la production répondait toujours 
un accroissement semblable dans la consom- 
mation. 

» Aujourd'hui que l'anéantissement de la 
Noblesse, préparé par les Bourgeois et ter- 
miné par les Prolétaires, est définitivement 
consommé , des intérêts négliges devant le 
danger commun , et devenus plus pressants 
par les circonstances nouvelles, se font jour. 
Le pouvoir de la Bourgeoisie , qui , en pré* 
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* besace du pouvoir 4e ■ la Noblesse ; rêpré- 
«sentait le progrès, fle représente plus 

* maintenant qw la stabilisé ; les besoins 
» d'améliorattonvpoor le peuple se *>nt sentir, 
» et demandent in- organe. La populat on 

* ouvrière $'e& âag«fren+ée de bwt mi !'on«» 
» et la consommation ne saurait continuer sa 
-» marche ascendante, si l'on ne consent à 
» préparer au commerce deB voies nouvelles, 
•m en changeant la condition politique des 

* Prolétaires; et en les appelant à parlementer 
» autrement que dans te» rues de Lyon. 

» Mais si nous pouvons affirmer que les 
m vues et tes intérêts des deux classes da 

* peuple sont séparés, nous pouvons affirmer 
*» aussi qu'ils ne sont pas contradictoires, et 

* que le progrès /devenu nécessaire pour le 
» maintien des sociétés, peut être acheté au*» 
» trefnent qae> par la guerre civile. Les Bour*' 

* geois et tes Prolétaires sont liés par une 
«nécessité puissante, celle d'éviter que la 

* consommation «ne soit soumise à Imcun 
» trouble : les uns y perdraient leurs jouis* 

* sauces, les autres leurs salaires. Il ftrût donc 
?» les admettre à concourir légalement au 

* pouvoir et à produire la loi par un corn- 
m m un accord (1). • 

'**iww— »p«— — I i i « n i < i— «i M l i m i »»~» » w i »»■ n i ) i i l ■ 

(1) De ta nécessité d'une Représentation spéciale pour U$ 
Prolétaires, par' M. Jean ftej*raud ( Revue Encyclopédique» 
avril 1832,) 
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CHAPITRE XXXV. 



Le mécanisme importé d'Angleterre n'existe plus réellement, 

Nous venons de démontrer jusqu'à l'évidence 
que Y imitation faite en France de ta Consti- 
tution d'Angleterre est fausse par sa base. 
Le législateur Louis XVIII , ou ses secrétaires, 
ont mal appliqué le principe essentiel du gou- 
vernement anglais, la pondération des forces; 
et ils n'ont pas su voir les vrais éléments que 
fournissait la France pour un gouvernement 
d'antagonisme. Ils ont fait comme font les 
copistes sans génie , qui prennent les choses à 
la lettre* Mais, dit l'Evangile, la lettre tue, et 
l'esprit vivifie. 

Or, s'ils se sont ainsi trompés, c'est que 
leur cœur n'était pas droit et pur. Partisans 
avoués de la Féodalité et de l'ancienne Mo-» 
parchie, c'est la Féodalité et l'ancienne Mo- 
narchie qu'ils voulaient, comme nous l'avons 
dit , reconstruire en France , sous le voile du 
Parlementarisme anglais. La manière dont la 
Restauration a fini l'a prouvé sans réplique. 

Une machine mal construite ne saurait 
bien fonctionner. Nous avons , je le répète, 
tous les inconvénients du gouvernement d'an- 
tagonisme, sans en avoir les avantages. Depuis 
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trente ans bientôt que ce gouvernement fonc- 
tionne chez noua, il fonctionne mal. De lar 
l'anarchie politique où nous sommes aujour- 
d'hui tombés. 

Théoriquement, comme en fait, il est bien 
certain que la chute de la Restauration a en- 
core accru cette anarchie. Sous la Restaura- 
tion, la tentative de régénérer la Féodalité fai- 
sait qu'il y avait, au moins fictivement, trois* 
pouvoirs, comme en Angleterre, savoir : la. 
Royauté, la Noblesse, et la Bourgeoisie. Il est 
vrai que la Noblesse n'avait qu'une valeur d'em- 
prunt; l'insurrection de juillet, comme on rap- 
pelle maintenant, Ta bien fait voir. La Royauté 
a changé de personnel, la Bourgeoisie est 
restée debout, mais la Noblesse a disparu. Est- 
ce que la Chambre des Pairs aujourd'hui rc~ 
présente autre chose que la Chambre des Dé- 
putés? L'acte par lequel la Chambre des Dépu- 
tés de 1830 a décimé la Chambre des Pairs est 
tin acte à jamais significatif dans le livre de 
l'histoire. Non seulement on l'a décimée, cette 
Chambre; mais en lui ôtant l'hérédité, on lu» 
a ôté son caractère. J'en atteste les lamentations 
de ceux mêmes qui accomplirent ce sacrilège» 
Casimir Pérter pleurait en l'aeconyplissafit/ Le 
■perspicace M. Tliièrs ne retrouvait phts, disait* 
il, son gouvernement pondéré. Mois 1 la Bour- 
geoisie fut implacable. Son due) avete la No- 
blesse dnrait depuis trop longtemps : elle fit 
passer le niveau de l'égalité sur ce fantôme, et 
l'amputa à la hauteur de sa propre tête. Que 
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fairp ct'iuie», superfluité? On a fait ae cette 
Ghçwbre des Pairs une espèce de tribunal ar- 
bitre, entre l'esprit de cour et l'intérêt bour- 
geois; oq en a fait aussi une cour de justice,* 
fy f police correctionnelle des crimes démocra- 
tiques. Mais ce tribunal, sous toutes ses attrK 
butions, ne saurait représenter ce qui n'existe 
PJ115 en France , çt ce que représente la Cham- 
bre Haute en Angleterre, une aristocratie no- 
biliaire, qne puissance dans ta nation et dans* 
V£teV 

Nous n'a-voijs donc plus aujourd'hui trois 
pouvoirs; caç, le troisième de ces pouvoir» 
n'existe plus , môme au dégrève fiction où il 
existait *ous là RestauratioftMJ. Nous n'avons 



(i) Je ;ii& aujourd'hui dans, u n journal : 

• Quaud la Chambre des Pairs s'est réunie dans ses bu.* 
sceaux pour nommer la commission chargée de proposer. 
» f radoptiou de la loi de régence, quelques membres ont si- 
t&nalé comme une inconvenance le départ de presque tous, 
».jes Députés* Ils ont dit que, depuis douze ans, le gouverne* 
«.ment montre peu d'égards pour la Chambre des Pairs ^ 
•wqu'on ne lui marque quelque déférencf qqe lorsqu'on veut, 
s>en obtenir des arrêts; que le zMe dynastique dont la Pairie.. 
» ; ^i fait preuve en diverses circonstances, et le rang que lut, 
«.assigne la (tort», érigeaient que la lot de régence lui iut„ 
» f d'abord* présentée, tandis que, dans l'élat des choses, elle, 
•«ira qu'à voter purement et simplement le projet adopté par, 
* «la. Chambre de? Députés, à. procéder à la formule de l'enre*» 
» gistremént. 

• A cesdernwrsmols, uu jeune membre a été interrompu; 
» r par un des confident* du Cfeateau. On loi a dit que la pru- 
•idence availetjgé qu'on agit comme on Ta fait; que M. Pair* 
•iquier avait été consulté, et qu'il avait pensé que, pour net. 
svpas blesser les. susceptibilité» 4e la, Chambre des Députés, et 
•. aOa de nep** crç),o*er no projei voie par la CUacibre dei, 



132 DE LA PLOUTOCRATIE. 

que deux pouvoirs , la Royauté et la Bour- 
geoisie. Or je répète qu'une Constitution de 
pondération avec deux pouvoirs seulement est 
une absurdité. Qù'arrive-t-il donc? Lorsque 
ces deux pouvoirs sont seuls en scène, sans 
riçn qui les inquiète du dehors, ils se mettent 
à l'instant aux prises. C'est alors qu'on discute, 
<fans le Parlement et dans la Presse , si le roi 



» i , 



» Pairs à des amendements et a des critiques propres a le 
», discréditer, il avait d'abord fallu saisir la Chambre élective* 
t —En ce cas, aurait dit le jeune membre, ce n'est pas la 
«'peine de discuter ici. Nous n'avons pas le pouvoir de tou- 
»:cher aux œuvres de la Chambre des Députés; et cette 
» Chambre, apri-s nous avoir ôle l'hérédité, a pris un tel as- 
s cendanl dans les affaires publiques, que si nous prétendons 
a jouer le rôle qui nous appartient, elle nous frappe d'interdit»' 
a en mutilant ou en modifiant une mesure adoptée par nous; 
a et s'il s'élevait un conflit, nous serions contraints de céder. 
* » On rappelait ces paroles à M. Pasquier, qui aurait ré* 
t' pondu : — En ce moment , il ne s'agit par de la Chambre 
a des Pairs, mais bien de fortifier une dynastie ébranlée. En 
a laissant les choses suivr» le cours qu'elles ont- pris, on fait 

• preuve de sagesse; ca? la Chambre des Députés accorde 

• tout ce qu'on lui demande. Si on la blessait, et qu'elle re- 
» Tusât quelque chose, tout pourrait être coi: promis. La révo* 
•'lulton de juillet nous a imposé bien des sacrifices au dedans 
»|ct au dehors. Il n'y a plus de Pairie proprement dite. Le» 

• principes d'ordre et de stabilité ont été remis en question; 
» notre situation extérieure est très embrouillée. 11 t«ut bieny 
»' s'accommoder à cet état de choses ; et tant que la Chambre 
a' cfrs Pairs sera sage, elle fera des sacrifices d'amour-propre» s 
( Gazette de France, du 27 août 18A2.J 

Lises maintenant De Lolmesur \nprwitége$ de la Pairies 
' e Comme les Nobles', qui forment le second ordre après la 
a Royauté, se trouvent n'avoir, et quant au poids réel, et 
» quant au nombre, aucune proportion 'avec la totalité do. 
» Peuple, ils ont, d'un autre côté, reçu tout l'éclat des bon* 
t neurs personnels et d'an titre héréditaire. De plus, l'étiquette 
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règne sans gouverner, ou s'il règne et gou- 
verne à la fois» La Royauté et l'Omnipotence 
parlementaire sont en lutte ; la Monarchie et 
la Bourgeoisie sont en guerre. Mais il y a en 
France , comme nous l'avons montré, sur 
trente-cinq millions d'habitants, tente-quatre 
millions d'âmes exclues, non seulement du 
droit politique, mai» du droit économique. 

♦— ^— — ■ III » lll« — ^i ■ — — — w— — —■— — 

9 donne & leur corps une grande supériorité sur celui des re- 
9 présenta ts du Peuple. Ils sont ta Maison Haute, et ceux-ci 
9 sont la Maison Rasse. Ils sont censés plus particulièrement 
» le conseil du r oi, et c'est dans le lieu de leur assemblée 
» qu'est on rône. Lorsque le roi vient en parlement, c'est 
» de a Chambre tes Lords qu'il fait citer les Communes ; et 

' » elles y comparaissent à la banc, pour entendre sa déclara- 
» tion. C'est encore auprès des Sortis, comme, devant leur» 
t juges, (ue les Communes portent leurs diverses accusations, 
t Lorsqif ayant passé un *'l), elles le leur envoyent pour de- 
» mander eur concours, elles députent toujours un certain 

■m «ombre de leurs membres; nais les Lords se contentent 
s d'envoyer leurs bi ils par quelques-uns des ssislanls de leur 
» Chambre, soit parmi les douze juges, ;>it parmi les maîtres 

- » de la chancellerie. Lorsque les modifications que Tune des 
• Chambres désire apporter à *m bill présenté par l'autre ren- 
9 dent une conférence nécessaire, les députes des Communes 
v au commit tee formé alors des mémo— s des deui Chambres, 
9 doivent y être découverts. Enfin les bilts, quelque part qu ils 
» aient, reçu leur dernière lanctimi, doivent rester dans la 
a Chambre ri au te, pour y attendre la sanction royale. De 
9 plus, les Lords, étant membres de la législation en vertu 
a d'un droit inhérent à leur personne et pour, le soutien de 
a leurs intérêts propres, ont le privilège de donner leur suf- 
9 frage par procuration, et celui d'enregistrer Un protêt contre 
a les résolutions de leur Chambre. En un mot, retle partie :de 
9 la puissance législative étant devinée a balancer souvent le 
9 pouvoir du Peuple, ce que ce corps n'a pu recevoir en 
a force réelle, il l'a reçu en splendeur et grandeutexlerno ; et 

. 9 lorsqu'il ne peut résister par son poids, il impose par son' 
a volume, s {Constitution de l' 'Angleterre , Hy. il, eu. 3.) 
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le revenu net de la Fiance est concentré» 
comme le droit politique, dans les mains 
de 196,000 individus. Ces trente- quatre mil- 
lions d'âmes, c'était là le troisième pouvoir 
qui aurait dû figurer dans la Constitution. Il 
n'y figure pas. Que doit-il en résulter? N^eSt-il 
j pas évident que ce troisième pouvoir, bien 
réel dans son 'essence, quoique complètement 
Tiié dans ~sa man i fe station, -doit, -sons -toutes 
éortes d'apparences , venir heurter aux portes 
delà cité 5 tantôt pleurer , tantôt menacer/ et 
rouler incessamment ses' flots tumultueux au- 
tour de ces hautes muraflles où la Royàttt<?ét 
la Bourgeoisie font leurs demeures? C'est ce 
qui arrive. Alors, au moindre cri d'alarme, 
la Royauté et la Bourgeoisie cessent leurs que- 
relles, et rédigent de concert dès lois draco- 
niennes (t) contre le troisième pouvoir exchi 
de la Constitution. 

II est évident qu'il n'y a, au bout d'une pa- 
reille situation , que la hiiûede la France, si la 
réforme parlementaire ne fait pas entrer dans 
la cité cette 1 France qtri tn est exclue , > cette 
France de trente-quatre millions d'âifeës sûr 
trente-cinq millions. 

Mais comment doit-elle y 'entier ,< et esfe-ee 
seulement d'une réforme parlementaire, du 
bien est-ce d'une réforme comliliumte quîii 



(I) M. Girïzot, 1* homme par excellence 'de celle époque a o 
nique , le» appelle des lois impitoyables. 
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«'agit? Ce n'est pas là ce qui doit m'occupe* 
ici ; je ne suis encore qu'à la critique. 



CHAPITRE XXXVi; 



Caractère qu'a pris chez nous, depuis 4830» lenécatifena 

importé d'iAÏpgleterrç. 

Tel est donc le caractère qu'apris Chez nous, 
•depuis 1830 , le mécanisme importé d'Angle- 
terre. 

"Tronqué dans son* essen ce , et rédu i t à detft 
'forces au lieu de trois ,• ee mécanisme , fondé 
théoriquement sur une pondération qui 
-n'existe plus , ne peut pas fonctionner. 

Il y a réellement pondération en Angle- 
terre, puisque ce pays n'ayant pas accompli 
fine révolution comparable à la nôtre en 89 , 
-est on pays de Noblesse féodale propriétaire du 
sol, et de Bourgeois livrés au commerce. La 
•lutte et. la pondération ' s'établissent entre ces 
deux classes de la nation. La Chambre Haute 
représente la Noblesse; la Chambre Basse re- 
présente le Peuple. La Chambre Haute repré- 
sente la propriété féodale et foncière; la Cham- 
bre Basse • représente l'industrie manufactu- 
rière. On suppose dans ce gouvernement que 
'iesintérétsdes simples ouvriers «ont identiques 
avec ceux des chefs de l'industrie, des Bour- 
geois. Ce peut être ^ne fiction, et l'apparition 



1 
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des Charthtes a commencé à montrer qu<r 
«'est en effet une fiction. Mais enfin un pareil 
gouvernement est fondé sur une réalité qui 
remonte jusqu'à Guillaume -le -Conquérant, 
Deux classes , la Noblesse et le Peuple , repré- 
sentées par deux Chambres* et un Roi , voilà 
la Constitution Anglaise. Si les deux Chambres 
ont des intérêts divers, comme dit Montes- 
quieu, alors le Roi les pondère, et établit l'é- 
quilibre. 

Mais en France, encore une fois, là pré- 
tendue pondération de nos Chambres: est une* 
illusion, un mensonge. Est-ce que deux élé- 
ments distincts , ayant des vues diverses et des 
intérêts séparés, sont représentés chez nous 
par la Chambre des Pairs et la Chambre de» 
Députés ? Est-ce que ces deux Chambres ne re- 
présentent pas indistinctement une pure oli- 
garchie propriétaire ou industrielle mêlée et 
confondue? - 

Qu'arrive-t-il donc? Ce que nous voyons*. 
Le pouvoir royal n'a pas un contre-poids suffi- 
sant ou n'est pas un contre-poids suffisant darts 
un pareil système. Si la Bourgeoisie est d'ac- 
•cordavec la Royauté, la Royauté est toute- 
puissante ; mais alors la Bourgeoisie ne compte- 
plus , elle est confisquée. Si, au contraire , la 
Bourgeoisie a une volonté décidée, la Royauté 
.n'est qu'un roseau flexible. 

La Royauté, avec une Noblesse, comme en 
•Angleterre , aurait, même en cédant, une ^oo- 
.tebance; mais elle, n'a que des soldats. Elle 
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est donc souvent à la veille de recourir au des* 
potisme. 

Aussi , je le redis encore , dès que ce gou- 
vernement, débarrassé des craintes que la 
Démocratie inspire également à ses deux 
branches, pourrait fonctionner tràuquilleuient,. 
on le voit tout-à-coup se désunir, et il paraît 
prêt à se dissoudre. La Royauté et l'Omnipo- 
tence delà Chambre tirent, comme on dit 
vulgairement , le tapis chacune de leur côté ; et 
des disputes interminables et dignes du Bas- 
Empire commencent. Pas de troisième pouvoir 
pour mettre ces deux-là d'accord ; et si la Dé- 
mocratie ne venait pas de nouveau se jeter à la 
traverse, on verrait bientôt, comme le pro- 
phétise le Journal des Débais, le culte de la 
Royauté renaître sur les ruines de l'Omnipo- 
tence parlementaire, ou bien une catastrophe 
nouvelle abolirait le trône. 

Mais la Démocratie apparaissant, la Con- 
stitution, par la réunion intéressée de ses deux 
pouvoirs, devient une machine de guerre; et 
c'est une machine puissante. Car tes 200,000 
électeurs représentés dans le gouvernement 
sont en même temps les propriétaires du sol et 
de tous les instruments du travail. 

C'est à ce jeu terrible d'armer la Constitu- 
tion contre la masse de la nation condamnée k 
l'ostracisme et au prolétariat , que nos homme» 
d'Etat passent leur temps, quand ils. ne le pas- 
sent pas dans le jeu puéril , quoique également 
dangereux, de la lutte entre le Pouvoir parle- 



•§Î8 De la ploutocratie» 

méritai re » et le Pouvoir royal. Cette double 
occupation depuis tant d'années montre la 
portée de leur génie. Tristes marionnettes qui 
iriériterit à la fois la pitié et la colère! quand 
ils ne sont pas au pouvoir, ils servent l'Omni- 
potence ; parlementaire contre la Royauté; 
quand ils y sont, ils servent la Royauté contre 
le Parlement Mais qu'ils soient au pouvoir ou 
dans l'opposition, ils sont toujours prêts * à 
renier leurs anciennes croyances, lenrs an- 
ciens écrits , leur libéralisme d'autrefois ; car 
ces prolétaires parvenus ne connaissent réelle- 
ment plus qu'un sentiment énergique, la peur 
de la démocratie, la peur du peuple. Leur 
rôle véritable est de servir, par la> corruption, 
•de lien entra la Royauté et la Chambre des 
Députés, et de remédier, aux dépens de leur 
honneur , et Hi'se faisant les agents d'une vraie 
prostitution politique, au vice essentiel de la 
Constitution, qui, au lieu d'ane triorté de 
pouvoirs • n'offre qu'un absurde dualisme 

Il suffit, en effet, de ministres courtisans et 
corrompus pour mettre la représentation de 
l'oligarchie bourgeoise dans la dépendance de 
la couronne. Alors le gouvernement dfevtent 
un gouvernement personnel, comme on dit 
dans la langue politique du jour. 

Alors aussi tous lies malbears, toutes les 
fautes du gouvernement, toutes les plaies de* la 
société sont imputées au monarqne. Le gou- 
vernement personnel est attaqué personnelle- 
ment. 
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: Et la presse : la £fàs* éfàvée/la £his impar- 
tiale, est bien forcée tfel'attafciuer ainsi. Car, 
en définitive, la représentation «oligarchique 
"étant corrompue, et Tintattense majorité an 
peuple* n'étant pas représentée , <}ai gouverne 
réellement? Celui qui choisit les ministres*, 
c'est-à-dire lé roi. 

r De là , d'abord, une série de triafcx infini*, 
dont le dernier chaînon est la folie du régicide. 

Mais les ministres eux-mêmes, quel est leur 
sort ? Son t-ce des hommes d ? Etat? peuvent- 
ils être des hommes d'Etat? Quelle base ont- 
Us, sur laquelle fis puissent s'appuyer pour ôtue 
des hommes d'Etat?* Le peuple irfest pas re- 
présenté ; il n'y a que les nobles qui soient 
représentés (j -entends les riches, vrais et seuls 
nobles actuels). Or 'gouverner 9 c'est marcher 
à un progrès quelconque dans l'intérêt de 
ceux qui ont surtout besoin de progrès , dans 
l'intérêt du peuple. Jafnais hdmfme -d'Etat n'a 
pu rien faire de gfand qu'apptfyé directement 
ou indirectement sor cette rtênie force qui 
faisait dire à Mirabeaiï dans le sentiment de la 
vraie puissance : <t Nou9 sommes -ici par la vo- 
» lonté du peuple ; nous n'en sortirons pas. » 

<3tte dèrtétiaeht tkrtrc ' les Aiîtli&t es , ' ceux 
qui aiment le V/^f fer de ministre <fans un Cel 
goùttorriémeftt ! Tranchent le irfot : des <«w- 
ffants. Obligés de se prosterner devant le mo- 
narque, foute d'ti ne véritable représentation 
ichi peuple où ils* puissent indirectement puiser 
leur force, i hV sont -cependant obligés encore 
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de retenir le monarque, dont le rôle naturel 
est de tendre à l'unité, et de dire comme 
Louis XIV: L'Etat, c'est moi. 11 leur faut 
opposer au monarque le vain simulacre de re- 
présentation gagnée par les places et les em- 
plois dont ils disposent. Mais le monarque peut 
toujours leur dire: Vous savez bien que ces 
hommes que ?ous avez achetés sont à vous, et 
par conséquent à moi. 

4 La même fatalité qui entraîne le monarque 
• dans la voie d'un système tout personnel, force 
donc les ministre d'un gouvernement pondéré 
aussi mal pondéré à entrer dans le même sys- 
tème, et à n'être devant le ro que des suù~ 
.alternes. 

Comment donc pourraient-ils . comme ont 
dit en langage parlementaire,, couvrir la 
Royauté? 

Tandis qu'ils jouent le rôle des Crispins cfe 
comédie, la Royauté, qu'ils friponnent un 
Jour, pour tout lui rendre le lendemain, est 
exposée à toutes les attaques. 

Alors les passions se déchaînent, les partis 
s'arment, la guerre civile est patente ou 
latente. . 

Mais voici une nouvelle série de maux qui 
.naissent de la même cause, et qui viennent 
-accroître les dangers directs d'uue pareille 
constituai) politique. 

La Presse se modèle .sur la constitution 

•. même de FKtai. L'Ktat est un as^mbl ige . sans 

cohésion a sans unité de deux pnucipcs la 



DE'IA PLOUTOCRATIE,- lâl 

Royauté et hi Bourgeoisie; la Presse devient 
monarchique et bourgeoise. Il suffit de deux 
lois pour lui donner ce caractère , et lui oter 
toute clairvoyance des vratsjintérêts du pays : 
une loi de cautionnement , une loi de timbre. 

La Presse timbrée et cautionnée devient 
l'of-gane, soit de la royauté et de ses sub- 
alternes, soit des autres royautés rivales, des 
prétendants , des déchus, soit de la fausse repré- 
sentation nationale , c'est-à-dire des diverses 
nuances de la Chambre des privilégiés.» 

La Chambre dû Peuple n'existant pas, si des 
journaux s'élèvent pour défendre les intérêts* 
de cette multitude immense non représentée 9 
«'il s'en élève , dis-je, malgré les barrières 
qu'on a mises à leur naissance , ils sont né- 
cessairement déclarés anarchiques, et sont 
presque forcés de tourner à l'utopie révolu* 
tionnaire. 

Quant à la Presse des privilégiés, elle 
éloigne, comme fait l'Etat lui-même, ses re- 
gards des questions sociales qui intéressent la 
multitude. Mais elle a des yeux de lynx pour 
les petits accidents de la coulisse politique. À 
quiconque parle de la nation , des intérêts de 
la nation, du peuple, des classes pauvres» 
des travailleurs ; à quiconque étudie sérieu- 
sement l'économie politique ; à quiconque 
réclame au nom de la morale et de la raison, 
elle dit dédaigneusement : Vous êtes un uto- 
piste et un révolutionnaire. Pour n'être pas qua- 
lifié de ces litres , et réprouvé à ce titre * 
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il faut , comme elle , s'occuper uniquement 
des imperceptibles péripéties d'un Etat où il 
n'y a que mystérieuses volontés et desseins oc- 
cultes, d'un Etat qui vit en dehors de la Na- 
tion et en dehors duquel vit la Nation. 

La Nation donc , au bout du compte , voyant 
que l'Etat est tel et que la Prosse est telle , ne . 
6-occupe plus de l'htat et dt la Presse que 
pour gémir et s'indigner. 

C'est la dernière période du mal, c'est* 
celle où nous sommes arrivés après trente ans 
bientôt de ce gouvernement pondéré:, mal 
pondéré. 
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SECONDE PARTIE. 



in jurons, rit »■ la nuid *r de ses dispeasatzcb» 

ACTUKU* 



CHAPITRE L 



|*a direction des intérêts généraux livrée & régobme étroit 

des intérêts individuels. 



Uù homme plein de sagacité , qui est aujonr» 
tPhut un de nos industriels les pins en renom, 
et qui demain sera député , M. Emile Péreire, 
écrivait, il y a déjà dix ans 

L'absence de toute vue organique, de toute 
t- doctrine politique, de toute théorie finan^ 
* ctère ou économique, livre la direction des 
» intérêts généraux à Pégoïsme étroit des inté- 
» rets individuels» Les convictions politiques 
*■ s'éteignent Les plus intrépides défenseur» 
» du système constitutionnel voient successive» 
> ment se dissiper les illusions dont ils s'é~ 
i taient longtemps bercés. Im pondération des 
» pouvoirs ri est plus qu'une chimère; et le 
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» lien et amour qui doit exister entre tes 
m membres de ta société et ceux gui la rfi- 
9 rigent n'est plus qu'un rêve fabuleux , bon 
» tout au plus à orner les discours officiels du 
9 nouvel an (1).» 

Si cela était vrai il y a dix ans , combien 
cela doit paraître évident aujourd'hui! Les 
convictions politiques sont aujourd'hui an 
même niveau que la pondération des pouvoirs 
«et le lien d amour dont parlait M. Péreire 

Pondération des pouvoirs , chimère 1 Cela 
n'existe pas , et ne saurait exister ; car l'imita- 
tion faite en France de la Constitution d'Angle- 
terre est fausse par sa base. Nous nous sommes 
•attachés à le prouver dans la première partie 
de cet écrit, çt nous l'avons prouvé jusqu'à sa* 
liété. 

Principes politiques, liens moraux entre les 
gouvernants' et les gouvernés, autre chimère 1 
Jl n'y a de principes politiques que ceux pro- 
clamés par la. Révolution Française, héritière 
du Christianisme et de toute l'Humanité. Or 
ces principes s'appellent Liberté, Fraternité, 
Egalité, et leur ensemble s'appelle Souverâi- 
eu Peuple. Vous voyez bien qu'aujourd'hui 
ce sont des chimères. 

. Qu'y a-t-il donc dans le monde? 11 y a le 
fait, comme le répètent à l'envi nos ministres, 
nos députés, nos journalistes; le fait, toujours 
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le fait, rien que le Tait. Le fait est tout; * 
de droit, on n'en connaît plus. La raison,! 
c'est le fait ; il n'y a pas d'autre, idéal que le * 
fait. 

Parlons donc du fait., Parlons de la politi- - 
que vraie. C'est-à-dire, laissons la politique ■ 
proprement dite, et parlons du revenu net, 
qui comprend aujourd'hui toute la politique. ' 



CHAPITRE IL 



Définition de la France» 1 



Effacez de votre esprit» rayez de votre mé- 
moire toutes les hâbleries de tribune pu de 
presse; que tout cet amas obscur de paroles 
interminables se dissipe comme un. nuage > 
de poussière qui obscurcissait votre vue; 
que la lumière, brillant enfin à vos yeux, 
vous révèlela réalité;,,, et il vous apparaîtra 
ce fait: 

La France est un grand atelier de travail et 
de production qui compte trente millions de 
salariés, quatre millions de petits • proprié- 
taires dont le revenu égale à peine la stricte- 
subsistance, et un million de moyens et t 
grands propriétaires dont le revenu excède la 

10 
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fttbstataace. Les trente initiions de; salariés 
nlont aucune part Wéeonomie polit que de la. 
France, puisque, dans ,e phénomène de \a> 
production. Is ontsa'ariés; ils n'ont égaler <' 
iiuhh uaine part à ta pftitique de la Franpç, 
puisque la Constitution ne reconnaît que 
iyt>. 00 électeurs. Quant aux quatre mêlions 
cte petits propriétaires dont le revenu égale la 
subsistance, ils n'ont qu'une très faible part à 
1 économie politique, puisque, dans le phéno- 
mène de la production, le revenu de leur ca- 
pital acquis est sap* cesse absorbé par leur 
subsistance ; et ils n'ont , comme les Prolé- 
taires, aucune part dans la politique, puisque 
la Constitution ne reconnaît que 180,000 élec- 
teurs. Donc Yéctfnomie politique et la politi~ 
que de la France souk uniquement le par- 
tage d'un million d'individus, représentés par 
4 ttO, 000 Propriétaires, Ceux-là sont les élec- 
teurs, et sont aussi les propriétaires; ceux-là 
ont le droit économique et le droit politique; 
ct>ux-là ont tous les droits; ceux-là sont tes 
dispensateurs uniques du retenu net de la 
France, montant, comme nous l'avons vu, à 
quatre milliards six cents miHie«s (!)♦ 



■»W»«*«»>*MM«***m*a«M«v«fl» 



(4) fin y comprenant la 80* sifflions prgeftj*,paj k Buch 
fçt-iur les salaires Voyez, la Première. Partie de cet écrit» 
chap. nu : A quelle tomme s'élève te revenu net dtta France^ 
Vôye* aussi ca qui v* être dit toat-à-tHeiutb 
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CHAPITRE II I. 



On éoneèœàui privilégiés que c'est entre leurs mains que 

se forme 1er* veau net. 



Examinons s'il y a justice , utilité , conve- 
nance, à ce que 180,000 individus disposent 
arbitrairement du revenu net de la France ,, 
montant à quatre milliards six cents millions. 

Notre critique n'est pas déloyale. Commen- 
çons donc par faire à ces privilégiés , ou aux 
défenseurs de leurs privilèges, une concession 
importante, 

Il est bien certain que c'est entre les mains 
de ces 180,000 individus que, par suite de 
l'organisation actuelle de la société, ce capital 
existe et se reforme sans cesse. Eux seuls, dans 
la ruche sociale, voient ce miel naître dans 
leurs cellules; il n'y a que cire ou vide dans 
toutes les autres. Ce ne sont pas, je l'ai déjà 
dit (1), les quatre millions de mendiants» ni 
les quatre millions (f indigents, ni les quatre 
millions de salariés, ni les dix-huit millions de 
prolétaires à 18 francs de revenu, qui sont en 
état de former directement le revenu net Non ; 
les trente millions de Prolétaires n'ont qu'une 



«■■ 



(1) Voytz la Première Partie 4e cet écrit, cbtp. un t 0# 
i$t U capital d$ ta France* 
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participation indirecte à la création d'un ca- 
pital quelconque. Ils vivent de salaire, et» pris 
en massé, iftie peut leur échoir aucun excédant 
de ce salaire sur leur subsistance ; car autre- 
ment, en vertu de la concurrence» ce salaire 
diminuerait à l'instant môme. . Jls ne jouent 
donc dans le phénomène de la production que 
le rôle d'instrument II est vrai que, de cette 
masse de trente millions, il s'élève incessam- 
ment des hommes qui parviennent à la fortune; 
niais ces exceptions ne changent rien à la con- 
dition générale. La règle est que le capital seul 
engendre le capital. Des spéculations immo- 
rales dans le commerce, l'industrie, et les fonds 
publics, de singuliers hasards, la prostitution,' 
le vol, peuvent faire passer des Prolétaires à là 
condition de Capitalistes. Le budget aussi est 
une mine d'or pour un certain nombre de Pro- 
létaires habiles. Mais, tandis qu'ils s'enrichis- 
sent, tous ces échappés du Prolétariat n'ac- 
croissent pas le revenu net ; et ce n'est réelle- ( 
ment que lorsqu'ils tiennent leur place parmi 
ceux qui possèdent le capital source de ce ré- 
veil u net, qu'ils servent pour leur part à former 
ce revenu. 

Nous confessons donc que, dans l'organisa- 
tion actuelle de la société, les Propriétaires 
seuls ont par essence une intervention directe 
sur la formation du revenu net de la France. 
Ces Propriétaires, comme nous l'avons vu, 
sont au nombre de cinq millions. Mais, de ces 
cinq raillions, il y en a quatre qui n'ont de 
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revenu acquis que leur stricte subsistance, et 
.qui vivent, pour le surplus, de salaires. En 
bonne théorie» ce ne sont doue pas encore 
i ceux-là qui reforment sans cesse ou accroissent 
Je revenu net. Sans c|oute cette classe, qui ae 
trouve à la limite du revenu et du salaire, sus- 
ï pendue $t comme en équilibre entre la pauvreté 
( et la richesse, est loin d'être inaçtive dans la 
'.production. C'est, au contraire^ la plus re- 
muante; c'est d'elle que sortent en généra! les 
commerçants, les industriels, les spéculateurs. , 
Elle touche, par sa position, aux deux extrémi- 
tés de la chaîne sociale, et elle met en rapport 
le travail avec le capital, dans la vue d'en pro- 
fiter. Qu'il s'élève incessamment de son sein 
des hommes qui s'enrichissent, et même 7 dans 
une plus grande proportion relative que du 
. sein des classes prolétaires, cela est indubita- 
ble ; ipais il faut dire d'eux ce que nous venons 
...de dire des Prolétaires lx<ireu.x. Ce n'est pas 
pendant qu'ils s'enrichissent qu'ils accroissant 
le revenu net de la France. Pendant qu'ils s'en* 
t riebissent, ils déclassent à leur profit ceux qui 
. étaient riches quand eux étaient pauvres, et 
voilà tout. Us s'arrondissent aux dépens des 
anciens dispensateurs du revenu net; et ce 
n'est qqe lorsque cette opération de déclasse- 
, ment est opérée à leur profit , qu'ils ont une 
influence directe sur le revenu net de la France. 
. En un mot, il n'y a que 180,000 moyens et 
grands Propriétaires qui puissent directement 
accroître ce revenu net, et en réalité ce sont 
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ces 180,000 seulement qui le reforment sans 
cesse, te capital source de ce revenu est entre 
leurs mains ; c'est entre leurs mains par con- 
séquent que ce reveau retourne comme à sa 
.source* Telle est la loi exacte et certaine de la 
production dans l'organisation actuelle de la 
société. ' 

Mais de ce que ce revenu est entre leurs 
mains, doit-on en conclure qu'ils ont seuls 
intérêt à en disposer et droit d'en disposer? 
Shat is the question. ■ 



CHAPITRE IV. 

L'i*peitaJtee4« retenu n* *opsi#vé* de awitafe 

Avant de traiter cette question, voyons en- 
core toute l'importance de ce revenu, et ce qui 

' se passe aujourd'hui relativement à sa forma- 
tion et à son accroissement 
' Toute la civilisation française se résume vé- 
ritablement dans ce revenu net Travaux el 
souffrances de nos devanciers sur la terre, bé- 

' rrtage des antiques nations transmis à là nation 
de Clovis et de' Charlemagne, découvertes* de 
tous les savants dans toutes les sciences, chants 
et tous les poètes , élans de toutes les âmes , 
labeurs sous toutes les formes , tout dans le 

' passé est venu aboutir d'une certaine façonna 
ce revenu , qui donne la vie à tout 
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î "Supposez <jiie , par uri coup du ciel, irfëtë- 
ivemi soit -enlevé subitement f à fe Frataceyîb 
France -retomberait immédiatement dans la 
f)atbaitte;EHe posséderait, il est vrai, dans là 
sature intimetté'steé habitants, dans leur coitt- 
«tuûâuté^ariginé et de langue, dans leur pa r 
*rto*fcifce >•* dahs leur degré de moralité, ik 
«ource première de ce frètent! ;' elle possédé* 
rait , en outré; le sol et l'outillage général qui 
couvre ce sol , c'ést-à-ditë le capital matériel 
qui, sous F influence fécondante de cette rro- 
ralité et de cette civilisation , en même temps 
que de ce revenu net , produit le revenu gé- 
néral , ou le revenu brut. Mais à quoi servi- 
raient et ce sol et tous ces instruments de tra- 
vail, à quoi Serviraient cette moralité et cette 
civilisation? Tout cela serait inutile prut 
one production instantanée. A moihs que 
les autres nations ne vinssent à notre se* 
cours par Tempruni, comme cela est arrivé 
en partie à l'époque de l'invasion, où les puis- 
tances étrangères firent une profonde- saignée 
à notre revenu net; à moins, dis-jé, d'un tel 
Secours, là France rentrerait dans le chaos. Si 
4'on peut raisonner par vague estimation en 
ces sortes de choses, tjï France, qui, soufr 
Louis XIV , payait à ce monarque deta cent 
millions d'impôts, n'avait alors que deux rtiiK* 
fiards de revenu net (1). Aussi ne coroptart-elî^ 

- li) Il'sctabltnlt méiw^i^lc'ert tiVïiît'f^aucotip môihL 
*i ron en jugeait au prtmitr «tf ti}-tf'*il ptfVertimttion (frfùk, 
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que dix^sçpt millions d'habitant*. Si elle en a 
Maintenant près de trente-cinq millions, c'est 
jjarceque, son jnité s'étant accompie sous 
^ouis XIV V elle est parvenue , eo ua siècle et 
demi, à doubler son revenu net. ,;. 

Chaque année donc , ou plutôt à chaque in*** 
tant, les détenteurs de cette précieuse et fécon- 
dante réseive la mettent à la disposition da 
•travail ; ce qu'ils font, comme nous l'avons vu, 
fie deux manières : 1* par Je. milliard quatre 
cents millions du budget ; 2° par l'emploi se* 



'*tm >ow^w ***** i !■■» 



"faisait alors du revenu annuel des' citoyens, sorte de revenu 
Arut qui comprend à la fois le revenu net et les salaires, c'est- 
à-dire tout ce qu' reste du revenu brut proprement dh* après 
"défalcation des semences et des frais matériels de la produc- 
tion. «Sous Louis XIV, dit M. Ch; Dupin, le revenu annuel 

* des citoyens était évalué, en 1093, à 1,029,090,000 livres.» 
]Mais H faut ajouter à cette somme les 200 millions d'impôts 
true percevait le roi, et il faut tenir compte aussi de la drpré* 
•dation du signe monétaire. Ce milliard 200 millions repré- 
sentait trois à Quatre milliards de notre monnaie. Il faut con- 
sidérer en outre qu'à cette époque le revenu brut se confon- 
dait en grande partie avec le revenu net. Lt popu ation indus* 
îtrielleU'élaU encore qu'une fraction minime dan* la population, 
totale, e$ le peuple des campagnes vivait sur la terre. Un» 
observation pleine de justesse , qui appartient à l'école de 
Quesnay, confirme bien ce que nous disons là. Car celte école 
suait remarqué que «la masse du numéraire d'une nation agri- 

* cole est £ peu près égale an proilnit net annuel des biens» 
*» fonds. ( Encyclopédie Méthodique , art. Argent )• s Or, à 
l'époque de Louis XIV, ta masse du numéraire en France 
jetait calculée précisément à un milliard 200 millions. La 
/tomme que M. Ch. Dupin présente, d'après des autorités 
que nous Ignorons, comme composant le revenu brut annuel 
«le* citoyens, était- donc en même -temps la somme même ou 
la totalité du, numéraire, et sensiblement le praduit.net au* 
joue! des biens-fonds, ou le revenu net» 



crot de trois milliards deux cents millions. 
Moyennant cet acte de souveraineté qu'ils 
exercent 9 la Fï?atice travaille et vit. S'ils 
n'exerçaient pas cet acte de souveraineté, la 
France ne travaillerait ni ne vivrait, et eux-* 
mêmes ne pbnrraieh t èofrtintier à vivre. 

Ils font donc cet acte de souveraineté : alors 

tout le mécanisme de la production commence. 

•C'est Je contact électrique, pour ainsi dire, 

- de cette réserve qui anime l'or et l'argent , ces 

choses improductives par elles-même; c'est 

• ce contact qui vivifie la terre; c'est loi qui met 

• en activité les machines et tous les instruments 
' imobiiiers; c'est lui qui fa't travailler les bom* 

> jnes. Par lui, les trois ou quntre milliards de 
numéraire que Fon suppose exister en France 

, prennent une valeur; les champs, qui sans la 

. culture ne produiraient rien ou presque rien, 
produisent; quarante-cinq millions d'hectares 
sont cultivés; les produits de la terre sont 

; transtormés par l'industrie ; le commerce fait 
circuler dans la nation ces produits de la terre 

.50 us leurs formes naturelles ou sons leurs 

> lonues acquises, et vingt <*u vingt-cinq mil- 
r liards d'affaires commerciales , ventes , achats, 

; Virements de fonds , s'effectuent h l'intérieur de 

.la France» sans compter le commerce exté- 

rieur. Trente-quatre à trente-cihd millions 

d'individus entrent dans ce* phénomènes» 

, Voyons comment ils y entrent. ...«. 



: tSâ DE .LA PrOUT CH A T 1 E« 

- ' • .. • . .. « • • ' » j.î ::■• : '!..;./ • ' •'• .i... 
Sésupt&jle ^c- quia et f établi précédemment sur Jo : 
classement généra, des cltoveos. 

» ". ■ » 

, ■ ' • i • ' I * » 

Us y entrent à titre. dé menniants» d'indi- 
gents, de salariés sans fcncp ne propriété' Edn* 
dère* de prolétaires <) 'ayant de revenn tennis 
que leur îoement assuré , de très petits pro- 
priétaires jouissant d'an reve&e foncier suffi* 
sant à peine à leur stricte subsistance y de 
moyens propriétaires jouissant d'an revenu 
>quat«et foi* pins cons ; déralte, et «ni» de 
grands propriétaires. Ce sont, en effet, les sept 
rfcsses que< nous avorts distinguées dans la na- 
tion. 

Ici nous demandons an lectetrr de reporter 
un moment son attention: sur les faits étaMis 
<tat9 la Première Partie de cet écrit; c$r, 
puisque nou nous proposons de faire la etita- 
parsison- de* sakim en Ai menuet , ilMés! 
nécessaire que nous ayons ^oos les yeu* le 
taWeaw des diverse» catégorie de^ citoyens 1 (fui 
prennent part soit à tes salais, sort à cette- 
venu net. 

Or, 1° nous avons montré qu'il èifete 'en 
France huit ibittUttf* de mendiants >et s d'indi- 
gents. 

Voici en résumé nos preuves sur ce point. 



, Le paupérisme oflBcjeJ 21 pwr* th$atre unique 

Jft population urbpiQç, c'est-à-dire la populo 

j£on des villes çt bourg* au-de$5U*. de ciof 

spillp âmes. Cettepopulation, suivant le recejir 

cernent exact donné par la Sfatktiqw offi* 

#ie(le, est de 5, OA i>302 habitante On suppute 

qu'il faut doubler ce nombre pour comprendre 

les banlieues. La population urbaine totale 

.-est, à ce compte , de dix à douze millions , au 

jB4*ipuin. Le paupérisme officiel n'embrasse 

<dpnc , des trçente-quatre millions et demi qui 

coipposeptla population générale de la France, 

,que dix ou tout au plps douze millions. Or 

quel est le chiffre de ce paupérisme officiel ? 

» A Paris, il est. bien constaté par les recen 

semeuts auquel? que plus du tiers de ceux qui 

y meurent ineurent dans les hôpitaux, tandis 

que lie quart de ceux qui y nais&^ot naissent 

dan? ces mêmes hôpitaux. On pqut prendre , 

.comme nous l'avons fait (.1) , X Annuaire du 

bureav de# longitude*, qui donne à ce sujet des 

tables dressées avec le plus grand soin par la 

Préfecture de 4a Seine; et on verra qu'en 

moyenne sur 24 ou 25,000 décès, il y en a 

. 10,000 daps les bépitaux , dans les . prisons 

,et à la Morgue. On chercherait vainement 

U« plus irrécusable indice de l'intensité du 

paupérisme. Cette mortalité dans les hô- 

pitau* est-elle un phénomène particulier à 

Paris ? Non ; il en esi à peu près de même 

(1) Voy. la Première Partie, cb. xyi* 
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& Lyon et dans qdëlques autres grandes 
Tilles. Le paupérisme réel des douze mil- 
lions de population urbaine serait 1 donc, suf- 
vàrit cette proportion, de quatre mHlrons. fi 
est vrai que quand on prend tout l'ensen Me 
de la population urbaine ', on ne trouve plus 
qu'une mort à l'hôpital sur huit ou neuf (1)> 
au lieu de une sur trois. Mais il est notoire 
que partout ailleurs que dans' les tris grandes 
villes, l'indigent aune invincible horreur pour 
l'hôpital. Il est donc constant, d'un côté, qu'à 
Paris, à Lyon, et dans quelques autres villesy 
la mortalité dans les hôpitaux indique de la 
façon la plus positive une indigence de 1 stiïr 
S , ou b . tandis que l'on ne peut nullement 
'conclure , du rapport général observé à cet 
égard pour la totalité de la population urbaine, 
que cette indigence soft beaucoup plus faible. 

Mais si> laissant cette considération* toute 
solide qu'elle soit, nous examinons directe- 
ment le budget officiel du paupérisme, voici ce 
-que nous trouvons. 

Le Rapport de M. de Gasparin sur les hôpi- 
taux et établissements de bienfaisance, rédigé 
en 1837 d'après les faits relatifs à 1833 . cons- 
tate que 1,120,961 individus appartenant à fei 
classe indigente ont été secourus pendant c* tte 
année par les bureaux de bienfaisance ou ittf* 
mis dans les hôpitaux. Mais ce Rapport , ainsi 



(1) Exactement 1 sur 8,p&« 
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«pi'Eu^naBuret en a fait la remarque (1>, est 
ki onnet, en ce que, pour les hôpitaux et, 
h**p>w relevant du min stère de l'in f ér»eur, 
fVu^rdire pour les hôpitaux de 72 villes 
principales du royaume» l'administration a. 
donné, non pas le chiffre des admissions dans 
l'année, mais le chiffre de la population de ces 
hôpitaux h une certaine époque. Or la popula- 
tion habituelle des hôpitaux est aux admissions 
annuelles comme 30 çst à 84. La population 
indiquée pour les hôpitaux ressortant du mi- 
n'stère de l'intérieur étant de 55,000, il faut, 
d'après cette proportion, augmenter de 154,000 
le chiffre donné par M. de Gasparin , ce qui 
fournit un total de 1,274,961. En ajoutant 
ensuite à ce nombre cçlui des détenus dans 
les prisons, dans les bagnes , dans les maisons 
de correction,, lequel est d'°oviron 35,000 , 
on obtient, pour le chiffre déclaré du paupé- 
risme officiel, 1.309.961. Mais il est évident 
qu'il fout tripler ce nombre , si l'on veut cal- 
culer l'indigence réelle manifestée par cette 
indigence officielle et déclarée. En effet , nous 
appelons indigente toute la population qui 
fournit des. malades aux hôpitaux, des détenus 
aux prisons et aux bagnes, des pauvres aux 
bureaux de charité, des enfants abandonnés 
aux hospices. Un ouvrier n'entre pas à l'hôpi- 



(l) Pela Misère des ClatHt iabwwtHttn Angleterre et en 
France, toni. I, p. 2bU 
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tàl> soit pain 1 y recentrer là santé, soltpom'y 
Courir, sans que sa famille, dans le pïoé grànV 
nombre des cas, ne tombe datas une véritable- 
mdigenee, qui alors n'est pas constatée. Un ma- 
lade des hôpitaux représente doue en moyenne 
plus d'un indigent, et on peut même dire' 
qu'en moyenne il en représente phi» dé ttots» 
H en est de même des déténus dans lés : pri-* 
sons. Ces condamnés ne sont qu'une faible 
partie des délinquants , et ces condamnés ont 
une famille» Il en est encore de même pour 
le chiffre des enfants trouvés; car t enfant se- 
couru dénoté en générât des parents plongés 
dans une misère extrême , oti une mère abari-* 
donnée à la prostitution; Enfin, quant aux se» 
cours à domicile distribués par lés bureaux 
de bienfaisance, il est évident que ces se- 
cours, si minimes d'à fleurs, exigeant defc 
fr>rmalftéfc regardées comme honteuses à rem- 
plir, et par lesquelles on s'attache à restrein- 
dre le paupérisme, une multitude d'rntifgenti 
aussi réels que les indigents acceptés comme 
tels sur les contrôles n'y prennent aucune 
part. H est dôtic impossible de né pas conclure» 
comme le baron de Morogues, comme Eugène 
Buret, e*eotmne tous les statisticiens qui ont 
approfondi cette matière, que le chiffre dûf 
paupérisme officiel n'est qu'un élément <kr 
paupérisme réel et que ce paupérisme réel est 
environ triple du paupérisme officiel. 

Qu'on y réfléchisse- un instant , et Ton verra 
que si l'administration reconnaît èlliè-mêifcé utf 
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miffioftlrols ce»t mile indigents dans îa po*- 
pplationurbai^ c'est un indice certain qu'il 
y f en a au moins martre mêlions. N est-il pas* 
évident, «a effet, que, pour fournir ux Lt- 
gnea, aux. prisons, aux ht>pita»x, am hospices, 
ail* bureau* de: bœbiaisftfjoe» cette proie de 
ua million trois cent ir te^ndigents reconnus, 
o&astatéo, ii en JFatit «*• bien pus çr nd nom- 
bre, qui servent, pour a nsi rixe;, de réservoir 
à ce paupérisme officiel? La veille du jour oà 
uq patwt ménage se décide à se faire inscrire 
àJ'indig^nce, et obtient, *iprès des formalité? 
et une *nquête , ; d'y être inscrit , ce. ménage 
était déjà indigent. Le lendemain du jour où 
ua ouvrier père de famille entre à l'hôpital , 
il y a, comme je r a* remarqué plus haut, toute 
une, famille indigente dont l'indigence n'est 
pas consistée» Le vol sous toutes «es formes*, 
ei la prostotution, figurent à peine, et comme 
pfeur mémoire» éaas le chiffre officiel. Tous 
ces. prolétaires, comme dteM* Grenier de Cas* 
sagnac, qui, « ne pouvant ou ne voulant ni 
Bttravailler ni mender, dérobent pour vivre* 
»- ou se prostituent pourvVre, » restent, pour 
U ptafl graûd nombre, en dehors de ce coffre 
administratif ; et cependant ce sont bien de*. 
indigents, et à notre avis « sont les plus indi* 
gents de tous; Le paupérisme officiel, tout ef- 
frayant qu'il soit en hii-memt nest donc 
qu'un leurre et une tromperie po**. l'esprit* 
qui s'arrête ail : chiffre déclaré ; mai. , avec un 
peu de réflexion, ce chiffre jette sur lepaop^ 
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risme réel me grande lumière. Toutes tes 
supputation? conduisent b penser qu'il est au 
paupérisme réel dans la proportion du tiers, 
ce qui donnerait pour, l'indigente réelle de la 
population urbaine environ quatre millions. 

Le rapport fourni par la mortalité dans les 
hôpitaux des grandes villes se trouve donc par- 
faitement confirmé» par les supputations que 
Ton peut faire au moyen du chiffre de l'indi- 
gence déclarée. 

Mais ces quatre millions d'indigents ne con- 
cernent que la population urbaine, la popula- 
tion des villes et gros bourgs au-dessus de cinq 
mille âmes. Il reste les deux tiers environ de 
la population générale de la France , et par 
conséquent le paupérisme de ces deux tiers. I) 
faudrait être aveugle et privé de sens pour 
s'imaginer que, tandis que le tiers de la popu- 
lation présente une si effroyable indigence, les 
deux autres tiers en sont exempts. Le préjugé 
répandu sur la petite propriété agricole fait 
imaginer , il est vrai , que le séjour des cam- 
pagnes diffère beaucoup sous ce* rapport du 
séjour des villes , et que les prolétaires agri- 
coles, pareequ'ils possèdent une cabane ou un 
arpent de terre , sont à l'abri de l'indigence. 
Mais ceux qui se font ces illusions devraient 
penser que l'industrie n'est pas étrangère h la 
population des bourgs au-dessous de cinq mille 
âmes, et que lors même que l'agriculture ne 
laisserait pas d'indigents, apfès elle ( ce qui est 
le plus grand de tous les mensonges ), l'indus- 
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trie , après avoir encombré les villes de misé- 
robles , en devrait encore laisser trn grand 
ti&nbré dans ces bourgs ao-de&sotis de cinq; 
itiHlë âmes. En fait , tout te Monde sait que la 
mendicité existe dans toutes nos commune» 
rurales, et dans uh très grand nombre de: 
villes. La Restauration ayant abandonné l'cen-* 
*re commencée par Napôlétin pour là des- 
truction de la mendicité, parce qu'elle jugeait 
éette œavre impossible, le ttbl a dti s'accroître 
tt'stat accru prodigieusement avec la popula* 
lion. Jusqu'ici on n'avait aucune indication 
officielle relativement au chiffre de la : men-r 
dicité. Tous les statisticien» qui s'occupent de 
ta misère publique regrettait cette immense 
lacune. Nous avons va ce qu'écrivait à ce sujet 
Eugène Buret, dans son livre publié il y a deux 
«fnst« C'est sur le tiers seulement de la popu* 

* tatiétt de la France, disait-il» que nous avons 
» des données. Les deux autres tiers souffrent 
y et meurent à domicile sans participer aux 
** secours officiels. La plus grande partie defc 
» habitants du pays, la nation agripole, ne 

• contribue presque pour rie» au recruteifaeot 
*des hôpitaux et des bateaux dedibrité. La 
» misère des campagnes échappe à toutes nos 
» appréciations; èlte reste à te condition la- 
» tente. La mendicité n'est pas régularisée fur 
» une mesure générale dans toute la France. 
» Pendant <jo& quelques ville* , possédant do» 
i» dépôts > continuent de miter la mendicité 

• » edmme un délit -, d'autres,. et c'est le: nias 

il 
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v grand nombre , la permettent avec autorisa— 
»rion, et même la tolèrent sans condition^. 
» Quant à toutes nos communes rurales, l'au- 
v torité laisse circuler librement, déporte en 
» porte, le pauvre qui mendie, etc. , etc. » Mais 
^administration a enfin jeté quelque jour suit 
ce côté de la plaie sociale 
- Le 24 février 1840, une circulaire partit dt* 
ministère de l'intérieur, adressée à tous le* 
préfets, c II a semblé à l'administration , disait 
» cette circulaire, que le temps est venu de, 
» s'occuper de ce grave sujet, la mendicité, et 
• de préparer les éléments d'une législation 
» nouvelle. » Une vaste enquête était donc or- 
donnée, à l'effet de dresser une statistique gé- 
nérale et aussi détaillée que possible de tous les 
pauvres et mendiants de chaque département. 
L'enquête a eu lieu ; des commissions commu- 
nales, cantonnâtes > et d'arrondissements, ont 
transmis à une commission centrale , établie 
dans chaque préfecture, leurs réponses à toutes 
des questions contenues dans six vastes ta- 
bleaux, préparés avec soin par les statisticiens 
ministériels. L'enquête a eu lieu, dis-je ; elle 
a duré deux ans, elle est terminée. Or quel en 
«est le résultat ? 

Une note qu'on a tout lieu de croire offi- 
cielle , insérée, il y a trois mois, dans les jour- 
naux ministériels et autres, en rappelant cette 
enquête et en annonçant la préparation d'un 
projet de loi bien nécessaire sur la mendicité, 
tporte la statistique des mendiants à quatre mU- 



a * 
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lions. Ce nombre est effrayant sans doute, et 
toutefois ne paraît nullement exagéré. Car si la 
population urbaine, montant à 10 ou 12 mil- 
lions, donne quatre millions d'indigents, peut-» 
on s'étonner que le reste de la population, 
montant à 23 ou 25 millions, donne quatre mil-» 
lions de mendiants ? 

2° Après ces huit millions, qui forment ce 
que les statisticiens appellent les classes infimes 
• de la société, il faut distinguer environ quatre 
millions de salariés sans aucune propriété fon- 
cière. Ce nombre est un minimum certain , et 
on peut dire incontesté. Car les supputations 
même exagérées que l'on déduit des cotes de 
l'impôt foncier n'élèvent le nombre des parti- 
cipants à la propriété foncière qu'à vingt-deux 
millions. Or, la population générale étant de 
trente quatre millions et demi, il reste douze 
paillions et demi dé Français en dehors de cette 
propriété foncière. Donc, les classes infimes 
étant calculées à huit millions, il se trouve en* 
core un excédant de quatre millions et demi de 
salariés sans aucun titre de propriété foncière» 
Ne voulant néanmoins rien changer aux bases 
Ôe calcul employées; par M. de Rambuteau, 
flans son Rapport de 1833 (1) , et par quelques 
Statisticiens à sa suite, nous n'avons porté ce 



—m 



(i) • Le sol de ta France est possédé par plus de cinq mi(- 
k lions de propriétaires chefs de f (mille, représentant enfiron 
wningt^deux à vingt-cinq millions de la population, t ( Rap- 
port q la Chambre <b$ Députés, Avril 1839.) 
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nombre qu'à quatre millions, que nous avons 
répartis, d'après des données probables, dé la 
manière suivante: 

Un million et demi de la population dite ma- 
nufacturière, vivant assez régulièrement de sa- 
laires pour ne pas tomber dans l'indigence; 

Un demi-million de marchands eu employés 
de commerce intérieur ou extérieur jouissant 
de la même condition ; 

Un demi-million d'aides de l'agriculture 
n'appartenant pas aux familles agricoles qui 
figurent sur les registres de l'impôt foncier, et 
Vivant de même assez régulièrement de salaires 
pour ne pas tomber dans la mendicité; 

Enlin , un million et demi fourni par les pro- 
fessions dites Hbérâles , la classe des fonction- 
paires publics, le clergé, l'armée, la marine, 
la domesticité dans les villçs. 

S Nous avons suivi, pour le surplus de la 
population, les indications positives fournies 
par les registres de l'impôt foncier. 

À 2 cotes 1/5 pour un propriétaire, ce qu' 
est l'estimation que font les statisticiens un peu 
moins téméraires que M. de Rambuteau, et $ 
cinq personnes par famille, les huit millions dé 
cçtes àe 5 francs 95 centimes en moyenne 
donnent dix-huit millions d'individus ayant un 

it failli uu ni a nuit finiiusi • ••• ♦ 

. D'après la même estimation,, Içs deux mil- 
lions cent «soixante mille cotes de Cl francs eu 
ttioyenrie donnent quatre millions cent du-» 
quante mille individu? ayant un revenu de 123 
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francs, et sept cent cinquante mille ayant un 
devenu de 491 francs. 

Enfin, les cent mille cotes dont la moyenne 
est 656 francs donnent quarante-six mille pro- 
priétaires chefs de famille, représentant deux 
cent trente mille personnes jouissant d'un re- 
venu foncier officiel de deux jaille.francs. 

Ce calcul des cotes de la contribution fon- 
cière, dans lequel, nous le répétons^ nous 
avons tepu à suivre les bases adoptées par nos 
adversaires, nous a conduit à une évaluation 
supérieure au chiffre de In population véritable. 
Mais nous avons montré que l'objection que 
Ton nous ferait sur ce point tournerait à' notre 
avantage. Le nombre des propriétaires ne peut 
que diminuer à cette objection , tandis que 
celui des prolétaires ne peut qu'augmenter. 
L'erreur, en un mot, ne porte pas sur les trois 
premières classes, celle des mendiants, des in* 
digents, des salariés sans propriété foncière; 
elle porte sur les familles participant à la pro- 
priété foncière, qpi ne doiwent pas être cal- 
culées si haut. 

Dans ce qui va .suivre, nous ne prendrons 
•f>as la peiné de rectifier cette erreur. L'intérêt 
tkla vérité ne l'exige nullement. Il est trop 
•évident qu'il ne s'agit pas pour nous d'une sta- 
tistique exacte de la population numérique , 
'ni d'une appréciation parfaitement rigoureuse 
de la part du salaire et de la part du revenu 
net, mais uniquement de» rapports généraux 
des différentes classât* ç{ d'yne appréciation 
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approximative des salaires et du revenu neV 
. En résumé donc, voici le classement générât 
çt par grandes masses que nous avons obtenu ; 



i w CLASSE. 
2* CLASSE. 

3 e CLASSE. 



5 m CLASSE. 



' & CLASSE. 



7 e CLASSE. 



6,000,000 mendiants. 
4,000,000 indigents. 

salariés sans aucun 
4,000,000 { titre de propriété 



( salaries 
< titre < 
\ fonde 



4* CLASSE. .* 18*000,000 



ciere. 

ne possédant pas 
l'instrument de 
travail nécessaire 
à leur subsistance» 
mais n'ayant que 
le Itigemeut ou un 
morceau de terre 
d'un revenu équi- 
valent à ce loge- 
ment. 

jouissant officielle* 
4*150,000 \. ment d'un revenu 

foncer de 128 fr. 

/ jouissant officiel* 

750,000 | ment d'un revenu 

\ foncier de 491 fr, 

! jouissant Officielle* 
meut de deux mille 
livres de reme en 
propriété fonqiônç. 



{: 



TOTAL. . 35,130,000 
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Ou, en renversant ce tableau, pour pré- 
senter la pyramide sociale dans le sens où l'on 
est habitué à la considérer , et en réduisant €C9 
nombres à ceux des chefs de famille : 

Famille* propriétaires 

A 6, 000 grands propriétaires. 
150,000 moyens propriétaires* 
830,000 très petits propriétaires» 



1,026,000 

• 

Familles prolétaire*. : 

3,600,000 ayant le logement assuré* 

ûaa (\ac\ (ay ai, t toutâ gagner, même leur 
bUU,wu ^ forent , par le salaire. 

800,000 indigentes. 
800,000 mendiantes. 



6,000,000 



Ce résumé nous était indispensable. Mainte- 
nant que nous avons sous les yeux le dénom- 
brement des classes prenant part soit aux sa- 
laires, soit au reveuu net, établissons leur 
' situation réciproque. 

CHAPITRE VI. 

é combien montent les salaires. — Classe ûe* meodibnls» 

La première classe , celle des mendiant f 9 
. est composée de quatre millions. À corn bi ça 



c 
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faut-il estimer la subsistance de cette cl&$se? 
' Ou connaU te calcul de Lagrange sur la plus | 

futile subsistance indispensable. Consultée par 
l'Assemblée Nationale, et ensuite par la Çoa~ 
vention, sur les ressources alimentaires de la 
France/ au moment où, attaquée par toute 
l'Europe, 4a France ne pouvait compter que 
sur elle-même, Lagrange et Lavoisier se mirent 
à l'œuvre pour reconnaître quelles pouvaient 
être ces ressources. La triple comparaison de 
la consommation journalière moyenne du sol- 
dat, de l'habitant de Paris, et de chaque in* 
d« vidtf Ue la France entière, d'après le rapport 
-jdçs fM'Qd*iits à la population, conduisit La- 
grange, à conclure que la consommation indis- 
pensable peut être évaluée à très peu près h 
1)00 grammes de nourriture journalière par 
individu, quotité au-dessus ou au-dessous de 
la(juelle commence l'aisance ou la souffrance, 
.et dans. la composition de laquelle la plus ou 
inoins grande proportion de la viande devient 
la mesure dp biçn-être ou de la misère. Dans 
ces derniers tepips,uu savant, M. Dutcns, a 
repris ce calcul par une autre voie que La- 
grange. Il a supputé, pour les deux années 
4M5 et 1835, ce que la consommation en ce* 
réaies, pommes dé terre, légumes frais , fruits, 
châtaignes, viande, lait, beurre et fromages, 
volaille . œufs et poissons , aurait dû donner à 
chaque individu , si la répartition en eût étô 
< ^gaïe ; et il a trouvé qu'en 1615 chaquç iudivi- 
- du auraiteu un module w parutimentaicetfe 
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4Hil^gramu>e 10 granwûçs, d'une valeur arit» 
:«ueile de 110 francs,, et qu'en 1835, anuée 
/plus fertile , la part 4e chacun eût été de 1 kU 
.^gramme /il gramnxes, ou cû argent de 120 
jfancs (t). En prenant une moyenne entre ces 
•deux années , la part de chaque individu serait 
.donc de 1 1 5 francs, ce qpi donne par jour Sf. 
centimes et demi. , 

On ne sera donc pas étonné lorsque nous 
dirons que le mendiant, dont la nourriture 
.fait d'ailleurs presque toute la dépense, n'ayant 
certes pa6 sa part alimentaire composée comme 
M. Duteas Ja compose, doit éprouver au moins 
.linr réduction du tiers sur la moyenne de toute 
Jalrance. 

Les statisticiens, en général,, évaluent jk ( 
cinq sous par jour , pour chaque individu , {a 
. wbsistaitce des classes infimes de U société» 
. M. de Morogups compte sept à huit millions 
; d'individus en France vivant à ce tau* de 25 
> .centimes (2). Ce taux est encore supérieur à cç- 



(1) Estai comparatif sur la formation du revenu de la 
France en 28)5 et 1835» — Avant M. Dutens, le nouveau 

* Dictionnaire d» Commerce «vqit -évolué la consommation 
moyenne, par jour et par tète, des principales substances 
alimentaires, à 4,000 grammes, et présenté cette évalua* 

. Uon „à la fois comme un fait, et comme un minimum indis- 
pensable. M. Dutens trouve, en fait, que la consommation 

. .moyenne est supérieure à 1,000 grammes; mais il sç rap- 
proche de l'estimation de Lagrânge relativement au minimum 
Indispensable, qu'il fixe à 950 grammes. 

(î) Le baron de Morngues porte à 7,500, 000 le nombre 
de ceui qui n'ont que 01 tu ù dépenser tnouellemeot, ou 25 
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lui auquel on est parvenu à faire vivre les pri« 
sonniers dans certains départements (1). Il est 
donc assez probable que la subsistance des 
mendiants ne le dépasse pas, et ne l'atteint 
même pas en moyenne. Les prisonniers sont , 
en général , adultes , tandis que les mendiants 
-comptent beaucoup d'enfants et de vieillards» 
A cinq sous par individu /une famille de men- 
diants composée de 5 personnes réunirait 25 
sous par jour, en argent ou en nature, somme 
■que ne réunit assurément pas un nombre con- 
sidérable de familles salariées non comprises 
dans cette classe. Estimons donc que la sub- 
sistance des quatre millions de mendiants n'ex- 
cède pas quatre sous par jour, ou 73 francs 
par an , pour chaque individu , ce qui donne 
un total de 292 millions par année. 

Comment cette classe se procure-t-elle cha* 
que année cette somme ou son équivalent en 
nature? Si nous avions la précieuse statistique 
'que l'administration nous promet, nous le sau- 
rions. Le travail agricole ou industriel doit 
entrer pour une partie dans ce budget dés 
mendiants, les secours des communes et des 
départements pour peu de chose ; la mendi- 
cité fait le reste 



; centimes par jour. Nous citerons plus loin l'ensemble de ses 
calculs. 

(1) On est parvenu dans le Morbihan à réduire à 6 francs 
, $0 centimes la dépense mensuelle de chaque détenu* 
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CHAPITRE Vit 

Suite. — Classe des indigent^ 

k La secohde ctassé, que nous avons nommée 
des indigents, et qui compte également quatre 
millions d'âmes, doit être évaluée un peu plus 
haut , quant à la subsistance. 

Ce n'est pas qu'il y ait une grande différence 
entre la condition de la majorité de cette se- 
conde classe et celle de la majorité de la pre- 
mière ; mais les indigents vivent dans les villes, 
où tout est plus cher. Nous avons fait figurer 
dans cette classe les malades des hôpitâui et 
•les prisonniers, dont l'entretien, en général, 
excède de beaucoup 25 centimes. A Paris, on 

• n'a pas pu réduire à moins de 80 centimes par 
jour la dépense des individus renfermés dans 
les grands hospices de Bicêfre et de la Salpê- 
trière. II est vrai que dans certains hôpitaux 
des départements, on est parvenu , avec 49 
centimes pour chaque malade, à suffire aux 

-frais de nourriture, de vêtements, de chauf- 
fage, d'éclairage, de pharmacie, de solde 

- d'employés et même d'entretien des bâtiments. 
Le gouvernement alloue aux départements 40 
centimes par tête pour les détenus. Mais il faut 
considérer, d'un autre côté, que la majorité 

* de celle classe indigente vit beaucoup plus mi- 



;< 



* • • » 

sérablement que les prisonniers. D'ailleurs, 
elle compte un grand nombre de vieillards et 
d'enfants (1). A<5in(j*eu& jw tête, une famille 
composée dé cinq membres réunirait 25 sous 
en argent ou en nature. On ne peut pas suppu- 
ter que la moyenne excède ce taux. Il ne faut 
pas oublier que cette, classe est tellement souf- 
frante, que 1$ mortalité y est dsux fois aussi 
considérable que chez les riches» et que c'est 
elle qui alimente continuellement les hôpitaux 
et les prisons. Nous admettrons donc pour elle 
l'évaluation des statisticiens , le taux moyen de 
25 centimes par jour, ou de 91 fr. 25 ç. par 
.année pour chaque individu; ce qui fait pour 
les quatre, millions d'iadigeats un total annuel 
; de 335 mtllioos. 

Coinment «eue çlpsse se procu rebelle. cette 

spmipe? £n partie par le travail, sans dpMfcf. 

Cette classe .est, canine nous l'avons déji dit, 

UDe sorte de caput mort uum que l' industrie, 

et surtout Tin^Justrie maiiufacturière, prend à 

$on service quand elle a J^esoio de bras, *t 

ab$pdom>e sans pitié quand eUe n'en a plus 

lies^in. Pour ^ aurpJub,, les fonds des hospicas 

vetdes„prispi}9,,eît les secoure <l?s bureau* 4e 

.JfiNf ijté , vje»#f ftt s'ajouter à ce que rapporte 

«Une iiHilti tp4e de pet \îs «>ét jers dans lee villes , 

et aux produite ûppurs du vol et de la proH 

.ftiattoiK 

1) Voyez, dans la Prcmiïre .Partie de cet ,enit. chap. 
jvii, l'extrait des circjilajros des bureaux de. bienfaisance, 
- *ù . cette çhpOMlaocc «it toieoeweqaeiU metutoonée. 
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éilAPltBE VIIIv 



Suite» — Classe des salariés» 



ta troisième rfâssè, composée tfes satariés 
stins aucun tilre de propriété foncière , compte, 
"comme tes deux précédentes, quatre million* 
d'âmes. Mais nous avons fait, relativement à 
cette classe , une distinction à laquelle il nous 
ïâtrt avoir égard ici. 

1 De ces quatre militons desalarfés, deux mit 
ttons sont des ouvriers , savoir urt million e t t 
Tletnl donnés par la population industrielle, et 
un detoMftittion pdf* fa population agricole! 
'Cestleux millions d'ouvriers vivent régulière- 
ment de claires, sans tomber datte l'indigence 
Hi dans la mendicité. Or que! est le prix moytfà 
tfe la jourttëe de* mrvaif en Fraiice? Avant 
478Ô, les stetistirietos l'estimaient à? I fr. pat 
jouf, ou à StiOfr. par an, pour trois cents jours 
<te travail; Nous lisons, dansle Rapport sur là 
îot des eëî'éaïes'présemé en 1832 à la Chambré 
<ïés Députés par MF. Charles Dupin, qaè là 
jôtrfnée de travail s'ëlèVe aujourd'hui à 1 fr; 
16 c. L'oplhnisteM. Saulnier, dans ses Cotisi*- 
tlfoaViàhs sut (es financés de la France et des 
J?m^Uîfoy}nsh<ées- <Jn Ï832 dàris'la Revue 
Britannique, élèVte ce : salàite jusqu'à 1 fr. 
$0 d j mais se5 al!égaiiods r sur ce point comme 
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sur beaucoup d'autres, ont été amplement con- 
vaincues d'erreur. Tous les faits démontrent 
que M. Dupiu est bien plus véridique. S'agit-il 
des travaux publics; même dans le voisinage 
des grandes villes, le tarif de conversion des 
journées en argent, pour les travaux de près* 
tation relatifs- aux chemins vicinaux , est en 
général fort au-dessous de 1 franc par journée. 
Cette année, par exemple, le conseil d'arron- 
dissement de Strasbourg vient de voter le main* 
tien du taux de la journée à 80 centimes. 
S'agit-il du salaire dans les métiers et manu- 
factures; si l'on jette les yeux sur les tableaux 
détaillés que M. Louis Blanc a publiés dans 
son intéressant ouvrage de l'Organisation du 
Travail, où verra qu'à Paris le salaire du tra- 
vail des femmes, déduction faite des mauvaises 
iaisons, n'atteint pas 1 fr., et que celui des 
hommes, la même déduction faite, ne dépasse 
pas 3 fr. Mais ce salaire est bien moindre dans 
les provinces qu'à Paris. Paris est le centre 
d'une grande partie de l'industrie de luxe, et, 
en outre, le prix élevé des subsistances y élève 
nécessairement la main-d'œuvre. Le salaire 
dans les grandes villes manufacturières, telles 
que Lyon, Saint-Etienne, Rouen, est inférieur; 
et il diminue encore dans les places de troi- 
sième ordre, Mulhouse r Reims, Amiens, etc. 
Le. docteur Guépin estime que Nantes peut êtrç 
considéré comme un terme moyen entre les 
villes d'industrie de luxe pu ile grand com- 
imerce» telles que Lyon, Paris^ Marseille, Borr 
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cfeâqx , et les places de troisième ordre.' La 
dépense, à Nantes, d'une famille d'ouvriers r> 
composée de cinq personnes, lui semble donc 
avoir, relativement à la condition moyenne de 
cette classe en France, un caractère de certi- 
tude absolue. Or voici comme il rétablit d'a- 
près l'expérience :'_.'* 

*# 

' Loyer pour une famille . • . • « 25 fr . 

-Blanchissage 12 

Combustible • 35 

Réparations de meubles. .- - 3 

Déménagements (au moins une fois 

chaque année) .* • 2 

Chaussure. • , ' . . 12 

Dabits. (Us se vêtent en général de 

vieux habits qu'on leur donne.) • 

Médecin (gratuit). . . . j . . 

Pharmacien, (gratuit). . ; ;'.•'; 

m Pain. .150 

I Viande. (Ils n'en font pas pas usage. ) ' 

Vin ou autres boissons alcooliques. . 15 . } 

Sel, beurre, choux, et pommes de terre. k§ 

m 

Total. • • • • • 300 fr. 



■*■-'. ' 



' Pour qu'on puisse juger, au surplus, de la 
-vérité de cette assertion du docteur Guépin, 
citons quelques-uns des résultats consigné» 
dans le dernier ouvrage de M. Blanqui, relati- 
vement au salaire des manufactures. 

Industrie cotonnière : « Quatre-vingt mille 
Ïm ouvriers çpviron sont employés dans cette 
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» industrie) avec un salaire de 1 fri 80 c» par' 
» jour en moyenne (1). » 
Etoffes de laine : « A Rein» > calquante 



m 



^MfNM» 



(i) Uçùtis, etc., tom. 1, pcg* 335. —On sait que eette In* 
-dusli le est répandue à Rouen et dans les départements voisins» 
«lans te Haut-Rhin, à Paris, Lille, Safat» Quentin, Rett* 
traix, etc. On peut juger de la condition des ouvriers qui y 
«ont attachés par la triste nomenclature des indigents secourus 
officiellement (tans 4e seul département du Word, et que M. de 
Villeneuve a fait connaître dans son ouvrage dtcoroiniepali* 
tique: . f . . . 

A Lille, sur. ... . 70^000 habiteOU 21,261 pmwifà, 

Dunkerque. • • » 2 4, M 7 4,8*0 

Dofrai I9,8«0 «,304 

Valencienries. ' • . 19; 8 H' 5,047 

Cafnbrai.. .... «7; 03 1 • 4,450 

'Turcoing. . . . . 16,628 4,7é4 

Rctfbaix 13.121 8,4*4 

BaOleul. . . , . , 9,461 2,398 

Hapebrouck. . . . 7,644 1,467 

etc. ' ' ■ • ' ■ * 

» 

*N'es>ce pas affreux ? Encore faut-il remarquer deux choses : 
que ces documents remontent à une époque déjà éloignée', et 
que l'indigence officielle a augmenté depuis; ensuite que ceci 
est Pélùr régulier, normal » lorsque la manufacture est le plut 
i to ris sa n t c j Mais s'il survient une crise industrielle I Oh I alors 
c'est comme $ Reims , où , suivant un Mémoire lu à l'Acadé* 
mie des Sciences, dans une année' de' crise, en 1830, «11,500 
» indigents, prives de tout, furent l'objet d'une cotisation ex- 
9 Iraftnlinaire de 33,000 francs!» 23*000 francs pour 11*500 
individus: c'est juste $ francs par homme. rôn était au mois 
» de septembre, dit l'auteifr éece Mémoire" j il> fallait natter 
» l'hHev.*. » 

Combien Malthus a raison I 

' Voici' sur Rouen ce que ra pporté titfgèAe #utet'î ' ' 
« A Rouen, un dés adjoints mutifcipuix, M. .Lelofif, non* 
Va' donné» sur la condition des' cJasses ouvrières de cette 

* grande cité industrielle, des détails presque aussi désolants 

• que ceux de M* 4e Villeneuve sur le déjUitanent 4u NoA 
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» riftlfë ouvriers^ dont tan^uaH* e&&a*mûrô$, 
» sont employés au? différents travcfu* de la 
» fâbMrtfe; Leurs sàfafrëa sont' très modiques, 
» et suffisent à 'peine à Ieurâ best)imfès plus 
» Urgents. #,500- setiîetaèirf gpgnentdé 2 fr. 
» 50 cà- 3 tf. pa^if. Lïtnâssè né reçoit tfue 
» 80 à AO^sotis pôurieïhcfmmes, 3ï^sotas pour 
» les adultes, 15 à Stt î sous i potrr ( lés i fetniiteSi et' 
» Iftàlisouapoufl&fenfetilfc dè^^nsjtfô- 
» qtf"à qerinfze. A^Arifeafe;' le travail efctdfvîsé 
» eTsdbaitké*phte 5 eïiW*è' 5 qd , â RWtns.i Ii^eri 
? résulte naturellement uhe augmentation du 
» prix "de revient et utre ïëdiiction dfes'prôfitô 
» dfe hàKtatats, atfssl bfëto'q'aetitf salaire des 
» ouvriers 1 / Ceux^ti, ; pottf certaftisariifclêsy ne 
:» gàgnfcht que 'tf ffâàttsà^ frànes J 5Ô centimes 



• ( CbnwUàrùtiani -tur fa àanjittoh dtHoUvtiertdani Udépar* ' 

• tevknbdkHa Skimdnfëvkure)» Comparant la dépense né* 
b ceattteîdesJemTrerçTtaièbaais iiéclews salaires, rhoitô-r-- 
j» rakèeTBfagbtfat reconnaît fqueç paur le -plu* grand; nombre 

• de r cetfe 'population!* lemalpire? sont.de/4>eaùcôdp-T atH 
f» denowdès fcësoinsj II wt telleiheiit préoccupé .de lar mau~ 
» valse wtaartlou éooaamii|uedeis trwrafllewl, qu'il la regarde-' 
9 cdaattènirowiBWnseTéaDgcpiiotwii'l^ ytfolMomede la mi- 

• sèref *on à<3tron woesÙBte^lBôotTJoar lui dès questions qufil 
9 fautrabsohinseol résoudre^ « Tdnvéut conjurer dansTare-*' 
9 nh«d^e|KWwmhbte9périH/ Réponde», i'éc#ie-t-il, & l'énigme? 
9 dû Sphinx, ou? il tous dérdrera 1 Un l rapport de» délégué» 
9 de TidddsUrie totonriièhe,' dépbié èlairiairiede Rouen ea 
9 1820, contient aussi l'aileit'tirtnèi que les salaires d'une ' 
9 gftnde partie delà 1 population; ouvrière de cette ville sont' 
^ inférieure* au budget» le!pl«s stries <Jea dépenses' d'une famille 
9 pa^im.» (Zfe to 4fos»f <dcf damer idbvrvusts, tom. I» 
p. 280.) 

12 
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9 par semaine , oo 70 à 72 centimes par 
» jour (1). • 

Quant à l'industrie des soies, dans le procès 
fait aux chefs d'ateliers de la manufacture 

■ 

Lyonnaise en 1833, il fut constaté que le sa- 
laire du compagnon sur les étoffes unies , qui 
font la plus grande partie de la fabrication > 
était au maximum de 2 francs, et se rédui- 
sait souvent à la moitié. Or le salaire du com- 
pagnon, est, en moyenne, le salaire d'une fa- 
mille de quatre ou cinq personnes; car le tra- 
vail que peuvent faire la femme et les enfants» 
\enant en aide par moments au compagnon , 
y e^t en grande partie compris. Mais si le sa- 
laire du compagnon peut atteindre où même 
excéder 2 francs, il y a d'autres travaux de la. 



(() Leçons, etc. 1 1, pag. 410 ef 112. —If. Blaoqûi ajoute r 
c 11 est urgent, ainsi que Ta dit un des manufacturiers enten- 
a dus dans l'enquête (M* Henriot)'; si on veut maintenir la 
a tranquillité publique, de ne plus diminuer le prix de la 
a main-d'œuvre, qui jusqu'ici a Tarie trop souvent, et rare- 
a m?nt«u profit de l'ouvrier. La conséquence déplorable de 
a cette réduction excessif e et on pourrait dire abusive des sa* 
a latres, a été, comme dans les autres villes qui Ont suivi le 
a même exemple, à Louviers, Elbeuf, Lyon, etc., de pousser 
» les ouvriers au vol. Ne pouvant vivre avec ce qu'ils reçoivent 
» de leurs maîtres , ils augmentent leurs journées en dérobant 
a des mnliiTes qu'ils revendent bien au-dessous de leur valeur. 
» Le v-1 connu sous le nom de piquage d'once dans la fabri- 
» cation des soieries, et le vol de laine, sont généralement 
» établis et reconnus dans les villes de fabrique. Les industriels 
» les font entrer dans l'appréciation de leurs frais généraux* 
• Ces vols se chiffrent chaque année par plusieurs millions 
a pour chacune de ces villes, et ne rendent. aux ouvriers qui 
a s'en rendent coupables que quelques centaines de mille 
» frjnc. » i 
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fabrique , tels que celui de la tordense, qui 
n'atteignent pas la moitié ni même le quart de 
ce prix. Puis , il faut compter les chômages et 
les maladies. On ne peut donc élever le taux 
moyen du salaire à Lyon, par famille, au-delà 
de 1 fr. 70 c. , en comptant 300 journées de 
travail pleines (4). 

11 n'est pas nécessaire, je crois, d'entrer 
dans plus de détails, pour conclure que M* 



(4) Aujourd'hui même le Censeur de Lyon nous apporte 
une remarquable confirmation de l'insuffisance du salaire dans 
la fabrique Lyonnaise. Voici ce que dit-ce journal, à propos 
<3e la session du Conseil général : 

c ..... Nous ne voulons pas effrayer le pays sur l'avenir de 
s notre fabrique, mais nous croyons fermement que, si toutes 
» les bases de la fabrique lyonnaise ne changent pas, le* riches» 
t et belles étoffes nous resteront, mais que nous ne pourrons 
» soutenir la concurrence sur les marchés étrangers pour les 
s étoffes à bas prix. Dans oe moment, il se fabriquée Lyon 
s des étoffes qui sont payées 50 centimes le, mètre ; un ou— 
• vrier n'en peut pas faire plus de trois mètres en quatorze ou 
s quinze heures. Le produit du métier étant de 1 f. 50 c. par 
s jour, le gain de l'ouvrier est de 75 centimes; Il faut déduire 
» de ce chiffre 10 centimes d'huile; il reste à l'ouvrier 65 cen* 
» Urnes par jour. Comprend-on qu'à Lyon on puisse vivre avec 
» 65 centimes par jour? M. le préfet a donc parlé avec beau* 
I» coup de légèreté, en disant dans son rapport que, tout en> 
» déplorant le préjudice passager qu'éprouve une classe nom-* 
s breuse et si digne d'intérêt, on ne serait pas fondé pourtant 
s a s'en inquiéter pour l'avenir. Le présent se traîne avec ses 
» alternatives de prospérité et de malheur. Mais ce qu'on ou* 
s blie, c'est que , dans les temps les plus prospères, U y a une 
s grande quantité d'individus qui ont peine à vivre du fruit 
s de leur travail : ce sont les ouvriers qui fabriquent les unis 
» et 1rs étoffes légères. Cette fabrication deviendra peu à peu. 
s impossible à Lyon. Les étoffes s'y font admirablement, c'est 
» vrai, mais l'ouvrier ne peut pas gagner de quoi se nourrir» 
» A quoi boa diistauiler le mal tig CoaseUi généraux?! 
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Chi Dapm a anlptemèn t raison de ne paé éle-* 
vereminoyenne Ja 'journée ! de travail à plus 
delfrrîfrc; 

On fcvoit» donc^iito^ 
du salaire, si elle a< augtttéftté depuis47S9, a 
fort !pea>augui«nt& Mate eirvaletir réëNè elle a ' 
diminué. On aurait tort de s'enétôàtteiv C*ést j 
tin - effet inévitflbte de i*côilcttrrén<*e «t des* 
machS nés. 1 * D^ un côté, l'abil i t ft n- >dës jùràndb^ 
des corporations, et de toutes les entrave* 
qui existaient avant la Révolution a amené la 
multiplication indéfinie des ouvriers dons toutes 
les i professions, Puis 4es machinés , en per- 
mettant d'employer hommes, femmes, enfants, 
sans aucune préparation , sans habileté , saas< ■ 
apprentissage , ont encore augrtienté cette 
multiplication. Les ouvriers se sont donc fait 
entre eu* une effroyable concurrence; À leur 
toury les 'nradrinèS ont fait une effroyable 
gueïfe aux travailleurs humains. Coûtaient lé • 
salaire se serait-il acefu? U n'a pu qoe dê^ 
croîtirèJ RfôWtairèthfetit , je le répète, il est 
resté à peu près stalîonnaire ; mais l'augmen^ 
tation'de^impots ayant élevé le prix des ob- 
jets' de 'première nécessité, et les progrès. dô 
l'agir icullûrg n'ayant pas été en proportion ; de$ 
tentatives dH'indtisnie; il ! en est résnfté ww 
•diminUTioft réelle du salaire. Voici -donc un 
fait. <jiri -devrai tempêeheï noà 'gouvernants de 
-dormi^ fftté avaifenc dû cœur: Herbin et tous 
les écrivains de Statistiques portent là journée 
<lu iravdl atoat la^ïWwkrtioûi à 1 franc. An* * 



— i 
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-. :. gourfirti!, suivant M. ! Dupin , cette journée de 
. i travail dépasse, H, est vrai, ce taux de/15 cen- 
. t^s; mai s Iûus les objets de première né- 
. cessité ont augmenté i dans cet intervalle du 
\ quart ait tiers. : Que Ifan^e donne la peine 
n<te calculer ia différence qur>en résulte, et Pon 
.verra qu'elle «st sensiblement d'une journée 
ide travail pour sept i jours, i C'est-à-dire que 
, l'ouvrier, avant, la Révolution ,, gagnait en six 
. jours autant i que l'ouvrier, d^ojourd'thui gagne 
en, œpt jours. Tel . est exactement le fruit que 
les ctospcs oiwiJiènes ont retiré, sous le rapport 
matériel , de -cette Révolution , j'entende la 
.portion infiniment petite de cps classes qut 
parvient h vivre régulièrement de salaires. II 
«st vrai que l'on oie tient plus à la célébration 
jdu dimanche et des fêtes ! Il se trouvera donc 
:des écofiosnistes .pour calculer que l'ouvrier , 
rayant, permission de travailler toute Tannée,] 
regagne ainsi aur ses dimanches ce que la di- 
minution réelle du salaire lui fait perdre I 
< Quant à moi , je .propose d'écrire sur le Pan- 
théon^ ou^essous de cette inscription : Aux 
grands tommes la patrie remnnamante 9 
~ cette autre inscription : Les ouvriers travail- 
laient six jours et vdvment le septième sans 
:itauailkr; (a dévolution est venue, et Cou* 
vrier a été obligé ide travailler les sept jours 
de la semaine pour vivre. 

J>oor jcveniriuanire dénombrement, certes 
Je docteur Guépin a raison lorsqu'il suppute 
que Nantes, où les familles de tisserands- ue 
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recueillent (Ttin travail de quatorze heures par 
jour que 300 fr. de salaire annuel, peut être 
pris comme donnant la moyenne de la condi- 
tion générale des ouvriers dans toute la France. 
Mais, pour ce qui nous occupe ici, nous ad- 
mettrons que cette base est beaucoup trop 
faible, parceque les ouvriers dont il s'agit ici 
sont les meilleurs ouvriers, ou les plus heu- 
reux, ceux qui ne tombent jamais dans l'indi- j 
gence ou la mendicité, et à qui le salaire suffit, j 
Nous prendrons donc l'estimation de M. Dupin. 
Nous compterons par famille de cinq personnes 
un travailleur et demi, et nous supposerons trois 
cents jours pleins de travail dans l'année, sans 
mortes saisons et sans maladies. A ce compte, 
le salaire serait de 1 fr. 70 c. par journée de 

, travail pour chaque famille, ou de 510 fr. 
par année; et les 400,000 familles composant 

. les deux millions de salariés dont il s'agit re- 
cevraient 204 millions, à raison de 102 fr. 
par an pour chaque individu*. 

Il nous reste à calculer, pour cette classe, 
la subsistance des divers groupes dont nous 
avons montré que se composent les deux autres 
millions qui la constituent (1). 

Le premier groupe, montant à A 36,000, est 
formé des soldats , des matelots de la marine 

, militaire, des douaniers et autres agents de la 
perception des impôts, et des fonctionnaires du 

« 

(1) Voyez le chao. xix et le chap. xx de la Première Parti* 
c .4e v <?et écriU .„ .» 



1 
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clergé. Le second groupe comprend les do- 
mestiques au nombre de 600,000. Le troisième 
renferme les familles de salariés appartenant h 
la mariné, à la grande et petite pêches, et les 
fainiflesde yofturiers, de caboteurs, de forts des 
ports, etc., au nombre de 500,000 individus. 
Ensemble environ 1,500,000 hommes, fem- 
mes, enfants, suivant le calcul de M. Dutens. 
Si Ton veut examiner cç$ différentes profes- 
sions , on verra qu'il est difficile de supposer 
que leur salaire s'élève, en moyenne, plus haut 
, que: celui jde l'ouvrier. Il n'y a guère d'excep- 
tion que pour les fonctionnaires du clergé, qui, 
é.tant célibataires, et n'ayant en général qu'un 
domestique à leur charge, reçoivent en moyenne 
1,000 francs par an. Tous les autres membres 
de cette catégorie sont ou réunis en corps, 
comme les soldats et les marins, ou mariés ; et, 
dans ces deux cas , leur subsistance n'est pas 
plus coûteuse que celle de l'ouvrier vivant ré- 
gulièrement de salaire. Nous suivrons donc, 
pour celte catégorie , la même estimation , et 
nous porterons en conséquence à 150 millions 
la dépense de ces trois groupes. 

Quantaux 500,000 individus, vivant de salai- 
reset non inscrits sur les registres del'impôt fon- 
cier, que donnent le commerce, les professions 
dites libérales, et les fonctions publiques, nous 
adopterons à peu de choàes pçès la supposition 
de M. ûutens, et nous porterons à 2,000 francs 
la rétribution de chaque famille de cinq per- 
sonnes dans ces professions. Cette dernière 
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caiégpoç 4es liâmes s^ns, poopftâtâ foocièçe, 
composée de, 400,000 fejoilks, .euftploiçxa doac 
?00, fwAlJQiïs, . 

iEfbamonejjlfi aujieistoïiee de ce{te*iro?si&pe 
cla*$e , *fêl&v$ h 554 0)iUiQO3 » . tépariis cornue 
©pus ¥«ttOT*de/diF^ 



C^APITHE IX 



SoJte,rr- Classe des prolétaires ayant leur logeant assoie» 

La .quatrième classe* celle des prolétaires 
payant unjmpôt foncier, c'est-à-dire, comme 
UÙP& l'avons expligué , ayant leur logement 
. assuré, 3e compose de dix-huit millions. Il est 
évident que cette classe si nombreuse doit se 
subdiviser en groupes de conditions assez di- 
verses. D'après les recherches de M. de Cba- 
,teauyieux citées précédemment (1) , elle se 
subdiviserait surtout en deux grands. groupes : 
l'un de quatorze millions, auxquels ce statisti* 

{t) Vay. fe ehqp. x 4e la Première Partie. — M. LuUindo 
Cbateaurieux s'jéïant amusé à traduire en ares et en hectares 
les déclarations du fisc relativement à la propriété foncière p. 
jSes calcul» ont ftonntjlieu *y* plus étranges illusions» parjee* 
, qu'en répéftnUes nombres qu'il donne» on ne fait pas atten- 
tion à la valepr réelle de l'hectare dans ses supputations. Son 
4ieetaree«t, au'foftdyune^ortedeœesure nominale -qui varie 
jfiuiva^tfle^, loc?li#p,fmftjs4ftnt la valeur M Repasse jasajal? 

.^ipaereje^netv^ . 



aw 



*simMï fWten&snfttofl #*r* ne pwt«ccorder 
e i îôftps ,$ss ^kuk-i^e.iq^tré^flgt-dix. afps.pto' 

- ujr^priété ; sp«ir; ppç&ftwe (>çt, I'qp, sait -ce ,#ue 

- ;fflalflitt;6es ^tre^Qg^ix, ajîes : ) ; l'autre,,^ 
.fiq^U^^naiHiops,, ,p^)^4pût p^r persou«€ dqux 

: ijbectares, c'est-à^e ,p|us çxacleœent pos^ 

((daat , «ne ; qiianti$é j de terre jipdéterçnipée , et 

. friable suivit |e$ Jtecalités, 4»aja rapportait, 
i Suivant la déclaration du fisc , ce que yappçrv 
*ent en moyenne deux >bectares 4e terre dans 
toute la France, à ^voir trente-quatre : francs 

: «le revqnu net. A coipbieçi faut-il sjupputeq la 
^qbsi&t^nce des mps, et des.autr^ ? 
t Quant aux quatorze cillions représenté^ $ur 

. ;les xçgistres 4e r^pot foncier par des cotes 
ŒQipdres en réalité, que 2 fr. OQ c. (1), ces pro- 
létaire* (les, cq^ 

JMMip, 5W9 le rappprt^¥i noi^s occupe, dec^ux 
4cs villes.* L^ur fpr^te^due prppr^éxé , comme 
BW9 Favoq^ vy, ^nçepla^aaterie, si on ne 

. Ja réduit pa^ cooïPje pous l'avons fait, au lo* 



(1>A 2 4?otest^pv pMpriéUU^, chaque propriétaire qui 
paie moins de la moyenne 5 fr. 95 c paie moins de 13 fr.» ce 
qui, divisé entre cinq, donne moins de 2 fr. 60 c Or voulei* 
ffftus îaToir QQmJ>ten*9tf raid le ao/mbre *Je$ petites cotes an* 

^dessous de celte moyen a* de 5 fr. 95 c.?Nous l'avions sup- 
puté d'après les calculs de M. de Chateauvieux; mats un ou* 
vrage de «tatisftiqoe qui donne les eoles de l'impôt foncier 

, i«rec un détail que i^qu*; n'avions pu jusque-là nous procurer» 

.flou* met à raôrae de connaître directement ce nombre. Les 
cotes au-dessous de 5 francs s'élevaient en t835 à cinq miU 

Httonê deux eeut mille quatre cent ojnzetQvfm nous pftfle ca* 
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gement assuré. Qu'ils travaillent donc suit sur 
la portion insuffisante de terre qu'ils possèdent, 
soit sur les terres des autres en qualité de ma- 
nœuvres, ou qu'ils aient des occupations indus- 
trielles , le fruit de leur travail doit , par une 
loi nécessaire d'équilibre entre le salaire de 
l'agriculture et celui de l'industrie , équivaloir 
au produit que ce môme travail leur rapporte- 
rait dans les villes. Leur condition peut être 
meilleure, moins précaire que celle des ouvriers 
des villes ; ils peuvent ne pas connaître les ex- 
trémités affreuses qui atteignent si souvent 
ceux-ci : mais leur salaire n'est pas plus élevé— 
Or il ne s'agit pas ici de leur condition , mais 
de leur salaire. Nous estimerons donc ce sa- 
laire comme celui de la classe ouvrière, à 510 
fr. par famille, ou 102 fr. par individu. Qui— 
conque connaît la situation générale des habi- 
tants de nos villages trouvera certainement 
cette estimation trop forte pour des famille» 
qui ne possèdent pas 1,000 fr. en principal» 
représentés par une cabane ou un petit coin 
de terre. La subsistance de ces quatorze mil- 
lions sera, à ce taux , de 1 milliard 428 mil- 
lions. 

Quant aux quatre millions h qui M. de Cha- 
teauvieux donne deux hectares de terre en 
moyenne, nous les supposerons, non pas deux 
fois , mais trois fois plus rétribués que les pre- 
miers, par la raison toute simple que l'instru- 
ment de travail qu'ils ont en main est déjà plus 
du double de celui qu'ont les autres. Ce» quatre 
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millions sont aux premiers ce que les tâche- 
rons sont aux simples manœuvres dans l'indus- 
trie. Il ne possèdent, il est vrai, l'instrument 
de travail, qu'à la condition de leur travail 
personnel ; mais ils peuvent déjà bénéficier sur 
le salaire de ceux qu'ils employent pour leur ve- 
nir en aide. Nous leur supposerons donc 306 
francs de salaire par tête, ou 1,530 francs par 
famille; ce qui, pour les quatre millions, 
donne 1 milliard 224 millions. Il est bien 
évident, dn reste, que ces deux grandes sub- 
divisions ne sont pas aussi complètement tran- 
chées que nous le supposons. Mais elles don* 
nent, en moyenne, le maximum et le mini- 
mum du salaire dans cette classe. 



CHAPITRE X* 



Suite* — *Clasie des petits propriétaires foncier* 



Nous voici arrivés aux Propriétaires. Notre 
cinquième classe , la première qui mérite ce 
nom de Propriétaires , se compose de quatre 
millions cent cinquante mille individus jouis- 
sant officiellement d'un revenu foncier de 123 
francs. Mais, comme nous l'avons déjà dit, 
cette classe, très active, joint un salaire à ce que 
lui rapporte sa modique part de propriété* 



^Noos .ferons. jnopter : k 4#000 &*nc; * jw fa- 
tjnille de cinq, ^mtotfç, Je jtavx m^vrardefce 
sajajne. U nows semble cm'oo ne peçt l'évader 
n\ plus haut ni [plasbas. Un chef de famille ,de 
cette clause, qui fait valoir lu wn^me »sa pro- 
priété foncière , ;pôut par ce travail sç procu- 
rer cette somme en sus, de son revenu fi^e. 
En effet, ayant ppur lui et sa famille 640 livres 
de renjte , ou en principal 1.2,000 francs envi- 
ron^ il peut gérer une propriété , de queues 
hectares , et en augmenter même le produit 
en prenant d'autres terres à fermage. Riais, 
d'après la limite de soa fonds ^ il ne saurait ^ea 
; général excéder cette plus-value de 1,000 
francs. Le nombre des mejpbre* de qejte 
classe qui vivraient ainsi serait, d'après les 
calculs de M. de Chateauvieux, de deux cent 
cinquante mille. Le surplus des 'huit cent 
trente mille familles composant cette classe 
vivraient avec l'aide du commerce ou des em- 
plois. Or 1,000 francs est encore la moyenne 
des ^emplois dans l'Etat , dans îles administra— 
tions particulières d'industrie, et dans le com- 
merce. A l,6â0 francs par famille, ou 328 
Trafics par individu, la classe entière recevrait, 
tant par le revenu de son. capital acquis que 
par son salaire, 1 • Milliard ;3(rl millions 800 
mille francs par anoée. 
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Suite* fâra&é sdr «*poin( 



^foilk iiotre TMxxè* terminée i caf quant abi 
deux classes qui restent , celles des) moyens et 
grande propriétaires-, s'étevam ensemble à 
environ un' million d'individus représentés pair 
cent quatre-vingt-seize mille* chefs de famille, 
leur revend est tout ce qfui reste du revenu 
brut de la France, après que les différents sa- 
laires qire noua venons d'éùumérér sont soldés» 
Le meilleur moyen d'estimer leur revenu et , 
par leur retenu, leur puis&facë dans la pro± 
duction, est donc d'ëstiifaer le revenu brut 
.général de la France et d'en déduire le montant 
defc salaires. C'est ce' que nous allons faire; 
mais résumions d'abord tout ce qui concerné 
les cint[ premières classes. 1 

Ce résumé est facile à faire. Notas venons 
de voit* qiïe ces cinq *. claies % ynontant en* 
semble (dans Thypothèfle exagérée d'une po-i 
pulation totale de treqté-cinq millions) à 
34,150,000 individus, eiftployent pour leur 
subsistance* cinq milliard^ deux cent vingt* 
quatre millions deux cenl mille ffancs. Ett 
voici lé tableau : 
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CLASSES. 



IfOBIBAB 

d'in- 
diridus. 



I 



l rt CLAS$B,> 

ou [ 4,001,000 
Mendiants. / 

I 

2* CLASSB,) 

ou \ 6,000,000 
Indigents. ' 

S* .classb , 
ou 

Salariés 

. wn ï.. V 6,000.000 
sucun titrer »» vwv » vww 

de 

propriété 

foncière. 

A* classb, \ 

ou 1 . 
Prolétaires f 
ayant leur [18, 000,000 
logement î 
assuré. J 

5* CLASSB, 

ou 
Propriétai- 
res 

jouissant > 4,150,000 

d'un 

revenu 

foncier 

de 123 fr. 



SOB- 

nmsioas. 




2,000,000 

1,500,000 

500,000 

16,000,000 

6,000,000 



SALAIBB 

moyen 

par famille, 

par année. 



365 francs. • 
(20 sous par jour). 

456 fr. 25 c 
(25 sous par jour). 

510 francs. 
(28 sous par jour). 

• • • • • • 



2,000 francs. 
(5 f. 50 c. par jour). 

510 francs 
(28 sous par jour). 

4,580 francs 
(4 1 20 c. par jour). 



• • • • # 



p. g 
*° S 

S 9 
< P 
•J *** 

< S 
* 5 

f. c 
20 



JALAIII ' 

total 
par classe 
par année, 



292,000,000 

25 865,000,000 

28 206,000,090 

28 150,000,000 

1 10 200,000,1)00 

28 1,628,000,000 

8411,224,000,000 
! 



1 



Totaux, 



36,150,000 



1,640 francs 
(4Ê 50 c par jour). 



90 1,361,200,000 

î 



5,224,200,001 
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CHAPITRE Xh. 



Calcul des salaires par M, dç Morogues et IL Ch. Dupin. 

M 

il y a dix ans , un des statisticiens les pms 
scrupuleux qui se soient occupés de ces ques* 
lions, le baron de l^orogues, estimait la totalité 
des salaires à peu près comme nous venons de 
le foire. Seulement M, de Morogues se trompait 
prodigieusement sur le revenu net Voici la 
cause de son erreur, . 

Il supposait que ce que Ton appelle le revenu 
brut annuel des citoyens n'était en totalité que 
de sept milliards et demi au maximum, tandis 
que, suivant l'estimation de M. Charles Dupin, 
ce revenu brut était déjà à cettq époque de huit 
milliards huit cents millions. M. çle Morogue» 
n'avait pas fait attention à l'augmentation im- 
mense survenue dans ce revenu brut pendant 
la période de 1815 à 1830. Il avait pris le chiffre 
de ce revenu comme on aurait pu le calculer 
dans les premières années de la Restauration; 
et peut-être avait-il emprunté la base de ses 
raisonnements sur ce point à Chaptal, se con- 
tentant d'une augmentation infiniment trop 
faible. En partant d'une si fausse estimation > 
M. de Morogues devait nécessairement se troin^ 
per dans l'évaluation qu'il donnait du revenu 
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des différentes classes ; mais son erreur ne por* 
fait pas sur les salaires, dont il fixait le taux & 
l'aide de recherche^ et 1 (Fiïirestigaions direc- 
tes. Son erreur portait uniquement sur le re- 
venu net 

Votai te tâblédn qw céfctfetféttêtea >pti&mit ~ 
des diverses classes de la population sous le 
rapport dç leur revenu. Estimant, comme je 
TiensWlè dire, à sept milliards et demi séu- 
lerttëntlePrevenu total des citoyens, il en dédui- 
sait les dépenses du budget employées à l'en- 
tretfétftïè fàrmée et à tous lés Services publics^ 
11 défalquait en nkême lettttâ dû chiffre de la 
population , qui était ' aïorà dé 32 millions et 
demi , cette armée , la marine , et les divers 
fonctionnaires 1 de FÉftàt II lui restait ainsi une 
somme de six miHïartls 37 fr millions pour une 
population- de 31,750,000 individus. If ran- 
geait cette poïVufàtion en dôiize classés, et, en 
attribuant à chaque citoyen pôut revenu là 
moyenne de tà classe 1 jtfdht ce citoyen faisait' * 
partie, il arrivait aiïr résultats suivant? ';.[ \ % \ '! 

- CIA96M tubn «atcii*lééÉ. ' ' ^ 

Claâ' Norofcre" Bevteiro* Patjttinr W»l ; 

^ d'individus^ partète. . elpar Ute. ;,, p»it*la6<ft(t » 



4. . 150,600 4,000* 10 f 96S - . > Ô^OOItûOt- 

2. . 150,000 2,500' 6 85 . . • 375,000,000 

Z. ê . 150,000 1,000 ; 2 74 i . . ' S^ObOûO 

A. » 600,000 600 1 0-V* , »> *A0»Oé0,0to. 

' C5t),00tr' ; ' ' i 4,455,000,000 
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Classes salariées. 
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tf*l»l« 


Nombre 


Revenu 


tarjour 


Total 


vias» 


d'individus. 


par tête. 


et par tête. 


par classe. 


— 


— 


— - 


— 


— . 


S. . 


400,000 


À00 f 0* 


l f 10*. . , 


» 160,000,001 


6. • 


1,000,000 


350 


06 . . . 


350,000,000 


7. . 


2,000,000 


300 


• 8 J . . , 


» 600,000,000 


8. . 


2,000,000 


950 


60 . . « 


i 500,000,000 


*. . 


3,000,000 


200 


50 • • « 


600,000,000 


10. . 


7,500,000 


150 


41. . 


. 1,125,000,000 


11. . 


7,500,000 


130 


83.. 


900,000,000 


«. . 


7,500,000 


91 25 


55 . . , 


685,000,000 

» 




30,900,000 


4,920,000,000 



H. de Morogues estimait donc la totalité des 
salaires à A milliards 920 millions; et je répète 
que ses évaluations sur ce point conservent 
leur valeur, malgré son erreur sur la totalité 
«du revenu brut annuel des citoyens, et, par 
suite, sur le revenu net. 

Il est vrai que, pour suivre la méthode d'é- 
valuation employée par ce statisticien et la 
-compléter, il faut ajouter à cette somme de 
•quatre milliards 920 millions la portion du bud- 
get répartie en subsistance à l'armée, à la ma- 
rine, et aux petits fonctionnaires publics. En 
supposant que le budget donne 305 millions 
de salaires, c'est-à-dire 305 millions passant 
•en subsistance et entretien des classes qui 
fournissent , non pas des chefs , mais des ser- 
viteurs à l'Etat (1), l'estimation de M. de Mo- 

(!) Le budget ne donne réellement que trois a quatre cents 
millions de salaires véritables aux classes non privilégiées; 

13 
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rogues s'élèverait précisément au même chiffre 
de 5 milliards 22& miUiaos que nous venant 
de donner. < 

Mais la différence de population; ilira-t^n.v 
Depuis 1832 ^ to pojyufetion a augmenté de 
deux millions Via masse des salaires n'a-t-clla 
pas dû augmenter ? 

Nous répondrons hardiment que ce qui & 
augmenté, c'est le revenu net, et non le sa- 
laire. La population s'est accrue de deux mil- 
lions, il est vrai ; mais rien ne prouve que la 
masse des salaires ait augmenté pour cela 

Comme nous sommes profondément con- 
vaincus que la misère publique a augmentera 
môme temps que la population, et non pas seu- 
lement dans la proportion de Paugmcnt)atiôa 
de cette population , nous regardons les cal- 
culs de M. de Morogaes , en ce qui touche le- 
salaire , comme une confirmation parfaite des 
nôtres. 

Nous verrons plus loin que M. Charles Dupior 
n'estime qu ? à cinq milliards ces mômes salaires 
que nous portons à cinq milliards 235 mê- 
lions. 



• mais Hdoobe égafemfDt ***** * quatite ctots «àHlkm* 4e trai- 
tements ou bépéfiecs aux. fouctionnaii-ea appartenant a fies 
èlasses * privilégiées. Nous aurons occasion plus loin de le 

- montrer. Bn*utw> tinë portion conàdéraMe» de 1a somfae 
troptoXée aux divers service* public* ftA r^n^mm^, "*ui pus 
improducUvement si l'on veut» mais en objets majériels* pour 

\ tes u*tattxt>tibîfc5, la gotette,!* rtàttoc. 
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CHAPITRE Xlir. 



La totalité des salaires, ne s'élève qu'à cinq,jnilUard$v 
deux cent vingt-cipq millions* 



Tel est doAtf le résultat des supputations fer 
plus larges , selon nous , que l'on puisse faite 
sur la condition des cinq premières classes que 
nous avons distinguées dans la nation. La po- 
pulation étant supposée dé-treate-cinq millions, 
plus de trente-quatre millions vivent unique-* 

/inentoapiMacipiatlemefltr de salair^a^ et: ces sa- 
laires (y compris la part de propriété afférente 
aux salariés) ne s'élèvent en totalité qu'à 5 
milKards 2îâ5 millions. Le surplus de la popu- 
lation de la France , c'est-à-dire moins (Tua: 
million d'hommes , disposent à eux, seuls du 
résultat de îa production, ou du revenu net. Or 
nous avons déjà dit que ce revenu pet de la 

.France est calculé par les meilleurs statisti- 
ciens à 3 milliards 800 millions. 

Le compte on est assez facile à faire. II est 
! aisé d'abord d'apprécier le revenu net de la 

•; propriété territoriale, d'apfès le montant de la 

.'contribution foncière. Le montant de cette 
contribution est, cette année, 4e 271,036,940* 
francs. Or, suivant M. Huraânn, le revenu est 

.à rinjpôt foncier comme Ç»94 est h 1. Muiti- 
pliez par ce rapport 6,94 les 271 millions d* 
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contribution foncière, et tous aurez, à peu de 
chose près, pour revenu du sol et des maisons, 
1 milliard 9,00 million* (1). C'est la moitié du 
revenu net total ; car on suppose pareil revenu 
net pour la propriété des capitaux, la propriété 
des machines, 1 industrie et le commerce. 

Mais peut-être trouvera-t-on que cette der- 
nière estimation n'est basée que sur des con- 
jectures. Montrons ce que ces conjectures ont 
de fondé. 



\ * 



CHAPITRE XIV. 

-A combien monte le revenu brut moud de tout ici cttoyeas, 

. Essayons de calculer directement le revenu 
T>rut de la France, ou plutôt le revenu brut 
annuel de tous les citoyens, que nous obtien* 

(1) Des commissaires nommés en 484 5. par le ministre des 
finances» en partant des opérations cadastrales' terminées pour 
10,000 communes, évaluèrent le revenu foncier net à 
4,626,100,000 fr. Une note insérée dans les journaux le ré- 
duisait néanmoins, en 4825, à 4,582,351,35$ fr., mais nous 
ne savons sur quelle autorité. En 4831, dans un discours pro» 
nonce à la Chambre des Députés, M. Thiers, qui a été quel* 
que temps sous-secrétaire d -Etat au département des finances, 
l'a estimé à deux milliards. Nous avons déjà dit que M. Ch. 
Dupin le porte dans ses écrits à 4 milliard 900 millions à par- 
tir de 4830. On sait d'après quelles règles le revenu net impo- 
sable est calculé par le fisc. Ce revenu net, c'est, pour les 
terres , ce qui res*te au propriétaire, déduction faite, sur le 
produit brut j des frais de culture, semence, récolte, et entre* 
lien» 
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drons en retranchant du revenu brut pto* 
prement dit les frais matériels de production. 
De ce revenu annuel de tous les citoyens, 
nous défalquerons ensuite les salaires, que 
lions venons d'estimer , et nous aurons le re- 
venu net 

Or n'est-il pas vrai que la France, à un mo- 
ment quelconque, possède, outre son sol et ses 
maisons, 1° des exploitations rurales ou pro- 
duits de l'agriculture ; 2* des exploitations in- 
dustrielles , ou produits manufacturés ; 3° des 
machines employées à cette industrie , et des 
véhicules de tout genre pour le commerce 
intérieur et extérieur, tels, par exemple, que 
les canaux, les navires de la marine mar r 
chande, etc. ; 4° enfin une grande quantité de 
numéraire, sans compter les objets mobiliers 
proprement dits? N'est-il pas vrai que, chaque 
année, les produits ruraux sont vendus et re- 
produits, et qu'il en est de même des produits 
manufacturés? N'est-il pas vrai aussi qu'à la 
fin de chaque année les propriétaires des ma- 
chines industrielles ou des véhicules du com- 
merce ont retiré un certain revenu du capital 
déposé dans ces machines , sans que ces ma- 
chines soient anéanties ? Enfin n'est-il pas vrai 
qu'il en est de même des propriétaires de capi- 
taux, et que leurs capitaux subsistent , accrus 
d'un revenu qu'on appelle l'intérêt de l'argent. 
Voyons donc ce que rapportent de revenu 
brut ces différentes branches de la richesse 
industrielle et commerciale. 
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1° A combien fant-ti estimer les produit*de' 
l'agriculture ? 

Chaptal évaluait, il y a vingt-huit ans, le rêve* 
lui brut de l'agriculture à & ,678,70»,885 fr. (1). 
En 1825, M, Dupin évaluait ce même reveati 
I)rut à 5,313,163,735 fr. (2). Mais, comme, 
il- ne portait; alors le revenu net qu'à 
4,626,000,000 (*), et que, dans se* écrits 
postérieur; il/ Fa porté avec raison à 
4M»0,000,000 (A), il fout augmente**! en prof 
portion 300 estimation du produit brut, c£ qui 
Féft wrai t -à près de 6 mél Marda. Un outtraggr 
anglais,. YEnaydopédie Britanmqut, surpasse, 
-encore , et de beaucoup;, cette estimation;, 
mais nous ne nous arrêtons pas à . des calcul* 
peu assurés. En 1832, M. Raspail , se. \mwt 
snr les travaux d& Chaptal , estimait le p*CH 
<<hrçt des principales exploitations rurales, ea 
noyesne, à^t8«,590,523 fr. (5). ML Bail» 



(i) Ue V Industrie française, tom» I , pag. 238.i-Cbapta| 
-estimait les Trais de production , cVst-à-Klire les semences, le 
salaire dt* ouvrien agriculteurs et \\en journaliers, lanoirif* 
ture de* /amples de fermiers, la réparation des Vâlimpuls, et 
les portes par la mortalité des bestiaux, à 3,33A,0D5,515. t& 
çrortnit net imposable était, suivant lui, de t,3é4,703,370 fw 

{%) Forces pnvduttwe* et commerciale^ de la France , ton* 
"ÎI » pag, è63. 

(3) Il adoptait pour ce chiffre ! Vstimntii>n dés commissaires 
fferamés-ea 4815 par le ministre des finances. ('Vbj.U noté 
«Jeto Rqgé 194* ) 

(4) Dans, tua Rapport à la Chain' re 'es <t<»pufés, le là aArU 
4831, M. Dupin a évalué ce revenu n t territorial imposable 
à 1, 902,010,4)1) (L. 

(5) Cours d'Agriculture pag-, 2QÛ, 
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Tixe ce produit à 5,250,000,000 (1). M. B,i- 
tens a obtenu pour résultat de sos laborieuses* 
recherches le chiffre de 5,553,010,911 ppur 
U revenu territorial de Tannée 1815, et celui 
de 6,708,760,822 pour le môme revenu ep 
1835 (2). Suivant lui, l'augmentation de l'une 
de ces années à l'autre aurait été de 21 pour, 
cent. 

En prenant les plus certaines de ces diffé- 
rentes évaluations, il faudrait estimer te re- 
venu brut de l'agriculture à 6 milliards. Mais 
il faut défalquer un milliard pour les semences, 
là dépense des animaux travailleurs, tes pertes 
causées par la mortalité sur ces animaux, et 
les frais dq matériel agricole (3). Le revenu 
brut pour les hommes serait donc de 5 mil- 
liards. 

La Statistique de la France, cette œuvre 
t)ficielle que publient depuis plusieurs années 
lés divers ministères, et qu'on distribue aux 
Chambres, confirme, si nous la comprenons 
bien (4) , cette évaluation. 

« 

(2) Essai comparatif sur la formation du. revenu de la 
FÏHncetn 4&15 et 1835. 

(%) M. Ch. Dupin estime, d'après les bases données par 
Chantai, I* totalité de ces frais à 922 millions seulement. 

{h} Gëlte Statistique aurait besoin dHjrn texte explicatif des 
tableaux pwbliés; plusieurs statisticiens en ont déjà fait la rc- 
nrcn^ie* Cefpgantesqoe travail, exécuté sur des masses de 
documents administratifs, laisse dans beaucoup d'incertitudes. 
Les résultats présentés se rapportent-ils à des années certaines, 
€t d'un tableau à l'autre ces années ne different-elles pas ? ou 
bien» ce qui est plus probable, sont-ce des moyennes que 
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Suivant cette Statistique, la valeur totale de- 
là production annuelle de tout le domaine 
agricole , cultures diverses , pâturages , bois 9 
jardins, etc., est de 4,527,097,090 fr. (1) ; et 
la valeur totale de chaque sorte d'animaux do- 
mestiques est 1,870,572,369 fr. (2); Ensemble* 
6,397,669,459. 

Suivant le même ouvrage (3), la valeur to- 
tale de la production annuelle des cultures, 
excède la valeur totale de la consommation des 
produits agricoles de 561,151,112. Prenons 
cette différence pour la valeur des semences,, 
plus une réserve ou excédant disponible. 

Enfin, suivant ce même ouvrage (A), la va- 
leur totale de chaque sorte d'animaux domes- 
tiques excède le revenu total donné par ces- 
animaux de 1,103,320,518. Prenons cette dif- 
férence pour la valeur de la réserve nécessaire 
des animaux domestiques d'une année à l'autre,, 
plus un excédant disponible. 

En ajoutant ces deux différences, on obtient 
1,664,471,630. 



Ton a calculées? Maïs, dans ce cas, sur combien d'années, et 
si»! quelles années, a-t-on fait ce calcul? Espérons que M. Mo- 
r< i«» de Jonnès, l'infatigable statisticien qui « présidé à cette* , 
ccuv «e remarquable, la complétera par un volume propre à en 
donner définitivement la clef, à en éclairer l'emploi, et à pré- 
sen r par conséquent des erreurs auxquelles ce» chiffre* offr» 
ci '•» donneraient lieu par leur autorité même» 
( i ) Agriculture, tom. IV, Tableau XVI. 

(2) lbid., Tableau XX. 

(3) lbid. , Tableaux VIII et XII comparés. 

' iï lbid. . Tableaux XX et XXII comparés» 
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Et en défalquant ce nombre de la valeur 
totale des cultures et animaux domestiques, 00 
a pour résultat 4,733,197,829 fr. 

Mais évidemment il reste dans ce résultat ui» 
excédant de richesse disponible, qui n'est pas 
séparé des frais de semences ni des autres frais- 
nécessaires. La Statistique officieUe confirme 
donc pleinement l'évaluation que le re vent» 
brut de l'agriculture, défalcation faite des frai» 
de semences , des réserves nécessaires , et des 
frais divers du matériel agricole, ne s'élève pas 
à moins de cinq milliards. 

Il serait même plus vrai de dire qne cette- 
Statistique officieUe élève ce revenu de l'agri- 
culture à 5 milliards et demi. En effet les va- 
leurs qu'elle indique sont les prix de première 
main, et non les prix de marché et de com- 
merce ; ce qui fait évidemment une grande 
différence. On peut en juger par cette Note ou 
Avertissement placé dans la Table des matières 
du troisième volume de V Agriculture : « Il 
» n'est pas inutile de rappeler que , parmi les 
» données statistiques, celles qui expriment les 

• quantités méritent la prééminence sur celles 
» qui indiquent des valeurs. Les premières sont 
» des énumérations de faits matériels, des chif- 
i fres de compte , dans lesquels l'erreur est 
» palpable. *Les autres sont des appréciations* 

• des applications d'un prix dont la détermina- 

• tion est souvent difficile et hasardée, surtout 

• s'il représente une moyenne. Voici comment 
» on a procédé ici, pour éviter autant que pos* 
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«isîble ces i*con»*nVfft9 lue investigation a 

* constaté quels iont,<ta ns les 37,000 coin mu*. 
» nés du royaume, lès quantités et les prix; 

* moyens de toute la production rurale. La 
» valeur de> chaque production a étéfûrée par* 
^-le prix qu'on y met dans la tocaiiiê; Ce prù& 
» est donc celui de première main, et non wwu 
z> prix de marché ou de commette, qui s'aug-" 
» mente par les transports r les frais de vente, les 
» gains mercantiles, et la concurrencer Une 
wMutre circonstance, qui rend moindre encore. 
9 ' tes prix adoptés , c'est qu'ils appartiennent Hl 

* l'année 1839 , qui est une époque tfabon~ 

* dance beaucoup plus favorable que les an~* 
*- nées suivantes. Pour rapprocher, sr Ton mit, 
» tes termes acquis par les prit de production 
r de ceux soumis à l'influence èe* éventualité*» 
» ou à la plus-value des grands centres de eon- 
» sommation, on peut ajouter, selon les occur-^ 
9 renées, un ou deux dixièmes aux valeur?* 
*> primitive*, et les modifier ainsi très facile- 
» ment , pour les -ramener à des termes d' i a«— 
v tualîté (1).» Eu modifiant ainsi le terme de 
0,733,197,839 * qui nous paraît être le terme* 
minimum 4a revenu territorial à -conclure dés* 
tableaux de la Statistique offkielle, défalcation* 
faite des semences, des réserves nécessaires, 
des frais divers du matériel agricole * et même 
cPun excédant de richesse disponible , on ob~* 



i i i . l. ' .i i ..-, j | | )H 



(1} A$risnkure, tom. III, table des mab»»ts, pag* tu 
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tteftdftit un revenu btensupéritur>à)riiH| mil- 
Iwds*, po'aqu'i) serait de & militants £80 mil* 
1*ms si on l'augmentai* de deux dixième? , et 
dé cinq .milliards 206 imUtons et deipi si on 
se bornait à l'augmenter é^m dixième. 

Mais )>1 me s'agit là que des produits ruraux , 
et encore manquert*il plusieurs branches imr 
portantes , telles que le produit des abeiite*, 
<Hue et mi&i, estimé à 6 million* ; 4» soie, doàt 
le revenu est estimé 20 à 25 millions, et bien 
autres productions. Qpawt ai* revenu d* sol, 
par l'exploitation de la houille, du minerai de 
fdrvdusel, die la pierre- à chaux et à plâtre, de 
là pierre détaillé, de l'argile, et en général de 
toutes» les matières minérales, il &'e6t pascom* 
pris dans ces cinq ou six* milliards; • or, c'est 
une valeur de plus de *20 militons. Il ea eçt . 
de mtme de la pêche fluviale et maritime, 
qu'on estimai 140 mikUons^JEnfin, le revenu > 
des maisons, des villes, et en i général de toutes 
les propriétés: bâties, forme un-, mkte chapitre 
d'au moins fiâO/ millions , puisque ce chiffre 
est le minimum donné par la contribution fou- 
eière, d'après l'évaluation toujours restreinte 
des propriétaires (1). 

On ne ftoum» donctpas mawaiajqtie, bons. 



^» 



(I) D'après la Suitisttqtu officielle, la partie de la contribua 
Uod fdntièri tflefenu tu* ^toprrete* bafiesesi de 32,49â,74S 
If.; ce eut. 4$ triait, r*Dpi»rr o o *, d*4?ne etivwui 229 mil- 

C&iVc» <} maiicQ <iio. ta rilic k uoi li quotité de; leur ruemi 
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contentant de modifier d'un dixième le chiffré 
minimum des produits ruraux proprement 
dits donné par les tableaux de la Statistique 
officielle, et n'élevant qu'à 1 milliard tout le 
xeste de l'exploitation du sol non compris* 
dans ces produits ruraux proprement dits, 
nous supputions à 6 milliards 206 millions le 
revenu territorial pris dans son ensemble, dé- 
duction faite des semences et des frais d'entre- 
tien. 

2* À combien faut-il estimer les produit* 
manufacturés? 

D'après Chaptal , le revenu industriel de la 
France, à l'époque où il écrivait , s'élevait à 
1,820,102,409 fr. Mais Chaptal , dans ce re- 
censement, a négligé une foule d'industries y 
et ne s'est vraiment attaché qu'aux manufac- 
tures. M. Dutens a dressé , dans son ouvrage 
déjà mentionné, un état des produits à ajouter 
au retenu industriel de Chaptal, qui n'est 
guère moindre que ce revenu même. En 
somme , cet auteur élève le revenu industriel 
en 1815 à 2,861,580,733. Il est vrai qu'il 
faut défalquer de cette somme les matières 
premières montant à 713,306,214. Le revenu, 
industriel en 1815 aurait donc été, suivant 
M. Dutens, et d'après les bases mêmes de 
Chaptal complétées, de 2,148,274,524. Or > 
depuis cette époque , l'industrie a pris un 
énorme développement ; l'invention ou l'em- 
ploi d'une multitude de machines, et en parti-» 
culier de la machine à vapeur, ont ouvert une, 
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ère nouvelle. On ne doit donc pas s'étonner 
du résultat auquel est arrivé M. Dutens , en 
comparant Tannée 1835 à l'année 1815. Sui- 
vant ses calculs, le revenu industriel se serait 
accru, en vingt ans, de près de 37 pour cent. 
Il résulte du tableau détaillé qu'il a dressé 
pour 1835, que la valeur totale du revenu in- 
clus trio I aurait été de 3,938,135,965, ou, en 
retranchant la valeur des matières premières et 
des combustibles (montant à 1,405,076,309), 
de 2,533,059,566 fr. Cette somme représente 
la valeur totale du revenu net des chefs d'in- 
dustrie, plus l'intérêt des capitaux, et la main- 
d'œuvre. En admettant les calculs de M. Du- 
tens, elle serait à porter tout entière au re- 
venu annuel général des citoyens que nous 
supputons en ce moment. Nous la réduirons 
à 2,500,000,000, comptant le surplus de 33 
millions pour la réparation annuelle de l'ou* 
tillage industriel. 

3° A combien faut-il estimer le produit des 
capitaux ou du numéraire? 

Ce n'est pas, certes, que nous voulions faire 
entrer le produit de tout le numéraire dans le 
revenu brut Ce serait faire un double emploi; 
car ce numéraire étant en grande partie em- 
ployé dans la production agricole et indus- 
trielle se trouve représenté, quant à son pro- 
duit, par les produits ruraux et industriels. 
Mais n'y a-t-il pas une portion de ce numé- 
raire qui n'est pas employée directement dans 
ce que l'on nomme la circulation, et qui donn? 
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lieu à tin Bénéfice tout-à-ftH en dehors Jee 
bénéfices de ^agriculture, derfndustriè, et du 
commerce ? C'est de celoi-Jà uniquement que 
nous voulons strpputer lé revenu. 

Lé numéraire dé France se corr/posed'abord 
du numéraire proprement dit, ou de Tangent 
monnayé. Tout le monde sait que la France 
est le pays du monde lé plus riche sous te 
rapport. L'Angleterre a à peine chez elle, en 

* mounaietfor et d'argent, 500 millions (%) ; il 
est vrai flii'eHe Supplée à ce moyen d'échange 
par prèis tié cteox milliards de papier ; de ban- 

* que. En France, au temps de Law , la circula» 
tion de Pârrgent monnayé était estitaée à f. 

* milliard 200 millions. En 1782, Necker Me* 
vaftà2 mfflrafds 200 millions. Aujourd'hui,, 
les statisticiens la portent à trois milliards ; et 
c'est uniquement par timidité qu'ils n'osent 

* pas Pélever plus haut. Car il est démontré, 
par les registres des hôtels de monnaie, que la 
quantité d'espèces d*or et d'argent fabriquées 
selon le système décimal depuis le commence- 
inent du siècle, jointe à la monnaie de billoa 

Cl) Il ne itogit là que des monnaies d'or et d'argent^ 1» 
«mime totale du numéraire monétaire qui ciicule en Angle* 
terre est environ du double. Adam Smith l'évaluait de son 
-' temps à 66/millidn» sterling, ou 750 millions de francs. M; Mi» 
. cliel Chçralier, 4ans, tes Lettres sur l'Amérique du Nord 
(tom. 1), suppose que ce numéraire s'est accru jusqu'il i 
milliard. Ceux qui le portent le plus haut ne l'évoluent pus & 

. ^ius4t *itn muvùx 
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et de cuivre, s'élève à 4,761,264,590 (1). 

\ Supposons donc avec eux trois milliards seu- 
lement. Mais est-ce le. seul numéraire que nous 
ayons en France ? 
Nous venons de dire que l'Angleterre sup- 

: plée à l'argent monnayé par du papier de ban- 

*<l*e. Nous n'avons rien, il est Vrai, en France 
de comparable ati papier-monnaie d'Angleterre 
•et d* Amérique (2). Ce n'est donc point dé ce 

(genre de numéraire fondé sur le crédit que 



(i) On petit en Toit le détail dan* urt ouvrage intéressant 

. qui vient de paraître sous ce titre : Tableau de la dette pu» 

bliques et des misères du Trésor, ( Chez Paulin , libraire* 

* éditeur i rue de Seine.) 

(2) Pour notre part, nous ne croyons pos que ce soit un 
mal pour la France que de ne pas connaître ce système. Le 
numéraire est assez abondant en France. Nous savons bien 

- que les économistes à la suite de l'Angleterre ne cessent de 
pleurer y depuis trente ans, sur l'absence des banques. Mais 
vraiment le mal est-il là ? On produit déjà trop pour le mal* 
heur des serfs de l'industrie, parce qu'on produit mal. lie 
mal est dans le nombre restreint des véritables consomma- 
teurs, c'est-à-dire de ceux qui participent au revenu net Les 
banques rendraient plus affreuse encore la condition de l'im- 
mense majorité de la nation. Il en résulterait des crises corn— 

- mereiaies detout genre. Quoi qu'il en soit, il est bien certain* 
que nous ne connaissons pas en France le papier de crédit ou* 
de banque. La Banque de France, qui serait mieux nommée* 

' la Banque de Paris, est liée par des' statuts si méticuleux: 
rquVUe n'*st réelleraenfr pas ce que les. -Anglais appellent uni 
agent de circulation.. Elle prête à ceux qui ont, et joue,» 
comme on Ta dit, te rôle d'une compagnie d'assurance ayant 
: pour objet «rassurer ce qui ne risque rien* Quant aux maisons 
de banques particulières, elles dépendent plus ou moins de la 
Banque dé France, et gravitent dans son système. La nou- 

• ville maison de banque dé M. Laffitte a essayé une innova- 
» Itou* «nM&qais'eit tort rtstrtinto dans la pratique* 
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nous voulons parler. Mais notre dette publique 
jne constitue-t-elle pas une sorte de numéraire? 
Tous les ans le Trésor paye 215 millions pour 
l'intérêt de ce qu'on nomme la dette perpé- 
tuelle. Ces 215 millions représentent un capi- 
tal de plus de cinq milliards. Ce capital a ses 
propriétaires, qui en touchent la rente ; ce ca- 
pital, fondé sur l'idée qu'on se fait delà fortune 
4e la France > est aussi réel que la propriété 
immobilière elle-même. N'est-il pas vrai, en 
effet , qu'une inscription de rente sert de ga- 
rantie comme un immeuble? En ajoutant donc 
«es cinq milliards aux trois milliards de circu- 
lation, il est incontestable qu'il y a en France 
un capital , en numéraire ou en crédit, mon* 
tant à huit milliards. Nous supposerons que 
les trois milliards en circulation , étant repré- 
sentés par les produits ruraux et industriels, 
ainsi que par les opérations de commerce qui 
donnent une valeur à ces produits, ne doivent 
pas figurer pour leur chef dans le calcul que 
nous faisons du revenu brut. Mais assurément 
la rente doit y figurer; car le crédit public 
équivaut à la création d'un numéraire véri- 
table. 

On connaît la querelle des économistes sur 
le crédit public. Certes, ce n'est pas ici le lieu 
<Je l'exposer; mais pourtant il nous est impos- 
sible de la passer absolument sous silence : 
•car on nous en ferait peut-être une grave ob- 
jection. Avons-nous réellement le droit de 
supputer, comme un revenu véritable, le résul- 
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tat du crédit ptiblic , et ne tombons-nous pas ■ 
dans «ne grossière erreur, en calculant comme ' 
un actif cette rente* qui est bie» un passif cha^ 
que année au budget? C'est la production qui j 
paye aonaeHement celte rente : comment do ic 
pouvons+nétts sérieusement l'ajouter à la pro- ' 
duefion, copti me si -el\ç était elle-même un pi>»- > 
doit? Telle est l'objection que ceux qui ont lu 
les ouvrages de M. de Si$mondi et de quelques ■: 
autres écoûorniistes ne: manqueraient pats cte •■ 
nous f air ey et par laquelle ils prétendraient 
renverser nos efflcals. Il ne faut pas qu'il res; k 
ie^ moindre douté sop la nécessité de supputer 
domine un revenu véritable f et tout aussi Véh~ ; 
tabfe que ! les produits ruraux et ind«$tHete> te 
résultat du crédit public, c'est^~<fcre au rhw/- ; 
mum la > rente perpétuelle oo consolidée. Car 1 
«'•est pari grâce, pOut ainsi di?re, que nous lais- 
sons de côté la d^tte> flottante, et d'anti^spaî- 
lies encore de la dette publique. En esta, non* 
négligeons une sommée considérable, immense , 
qu'assurément nous pourrions faire entrer eh ; 
ligne d& compte, parce que cette portion de t < 
dette publique-est aujourd'hui, dans Popibkin 
4e tous , assiAiilée h la dette fondée (1); ttèff- 
trons donc* irtafs en • quelques m ot#«eulenién>. 
ei en demandant pardon au 1 \ëc Vé ur pour cett' * » * 

(i) L'a dette publique totale est aujourd'hui de 362 millioi. 
tandis qtieîa dette dire perpéluêllè'ifésTque de 215 miTIÎOiT 
DUTéfeàce, *47 npNuras. •■. . /, - v . . . . .■..'. tj 

14 
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digression nécessaire., Terreur et le 

de jugement de certain* ^économistes sur cette.. 

question, afin de mettre notre cakul hors de 

controverse. 

. M. de Sismondi a écrit! sérieusement ; « Un&i 
»- nation qui a 20 millions de franca de revenu,. . 
» -et qui ne doit rien, est pfeuariobe qu'une n*~ . 
» ition qui, sur treotjé millions de> revenu, doit 
>.dii, millions, pareeqoe les. frais de gestion . 
> s'augmentent avec In revenu hrufe* et «ont.. 
»,uno, perte pqurtoatlejnonde^ Donc Àlexantr. 
» dre; Hainilton - est tombé dans une erreur. 
» grossière «t dans ode pUse-iltafiion (1). » Ori 
c'est lui, M.deSsmdndi» qiii tombe dans une 
erreur ,et qui est dupe d'tme illusion, Alexandre;, 
Ikunilton. a montré , sur.éé pcwtt> une in tel-, 
ligeucc hien plus solide que cqlle, du» cri tiquer 
qui le tance si vertement* Cet AJeiàQdre Ha~ 
miltofi était un, secrétaire* de, 1* trésorerie des- 
Etats-lois , qui ., dans df s Rapports» adressés k 
la Chambre. des Représentants, avait émis ce. « 
principe; « Il y aaneeapèfe décapitai, actuel^, 
» ieoie&t exilant dan8 t nftlre; ( r£pqbtique.> quii 
>excJut toute inquiétude sur la manqtiedp c*», 
» pH*J :. o"e$Lla;dettn [fondée** Aux , yen* jcla, 
Mj d«j6mmandirfltdi^*<opQmiste8dp>fl«Éi epi*j 
înonwceltfqdfittfiitt^ qu'une tpêànAith 

négative. • Quoi ! s'écrient-ils, peut-on con- 
» f o ndr e u ne quantit é u é gali v ea ve c uuequan^ 

(i) Nouveau* principes rf7fc0flomfejHtâtifiMUp.<SSi435»* 
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*~n&tœa (1) ! * Ehl sads doute, lorsqtre ce; 
prétendu passif est i un actif éternellement ire*' 
produit Le Juif errant a toujours • cinq ' sous* 
dans, sa. > poche; aussitôt qu'A a dépensé ses*? 
cinq sou*, il les ire trou te fêlai» sa: bourse pari 
miracle. Peut-on dire au Juif errant que ceffi 
ciiq sous qui ■ lui sont éternellement" prêtés*, 
mais qu'il dépense aussitôt qu'il fes a, ne sont* 
qtfxwiz quantité négative* Il lestféppnsey itest> 
vrai, et en ce sens il ne les a? pour ainsi dire»:/ 
jamais. Mais s'il lés dépense, c'est parce qu'il 
Us a, et, eo ce sensu ces» einq sous sont unei 
quantité très: ! positive.' Une' nation qui : aurait' 
treme m«Hione derevettu, avec une dette de 
dit millions, serait, qwoi qu^en dise -M. de< 
Sisraondi , plus riche qu'une- nation qui! aurait* 
vingt millions de revenu: sans < âootiie dette $ l 
car elle agirai ty de plus que Vautre, dix miitio'oso 
coWiuueltemem àsa^iposrtion, comme te Juif* 
errant â toujours çhiqusouss Qu'importent les* 
fraisée gestion; qu'oppose M. de Sismondi, si, . 
par un bon emploi de cette avance perpétuelle, * 
cette' nation fait uni bénéfice bie» au-delà del 
ces fwrfef- Oïl nne dit; pa8i assurément quîune^ 
nation» quia une dette n'artopa* une dette: Marêl 
ondit que cette dette lét&nt/bhaWà; c'est-è^dine^ 
afesuoée aussi bien) dans^ i^piulon qo# légales 
nwnt , manifeste, une richesse qoi v au Olemest' 
resterait latente etisansi effet «titecbki* liai pro*u 
dvtctau II) est btev sûr j-. pta exemple j< qtielif 

(1} tfrt«*uud^îfity#»^ 
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France serait. plus riche, si, sans que son re- 
venu annuel diminuât, elle n'avait pas sa rente 
à payer. Mais la supposition est absurde : car 
si elle n'avait pas sa rente , elle n'aurait pas 
l'effet utile du capital que représente cette 
rente , et par conséquent elle n'aurait pas la 
quotité actuelle de son revenu. Dire que fat 
France est bien malheureuse d'avoir à payer 
deux cent quinze millions de dette fondée, c'est 
dire que la France est bien malheureuse d'a- 
voir» outre son' numéraire et ses produits an- 
nuels, cinq milliards de capital à sa disposition 
perpétuelle. Qu'importé que chaque année, oïl 
plutôt à chaque instant, elle soit obligée de: 
payer, sur sa production annuelle, l'intérêt de 
ce capital > puisqu'à chaque instant aussi elle, 
tçuche, et toujours en avance, le revenu de ce 
capital fondé, absolument comme un proprié* - 
taire touche Je revenu de sa propriété ! Toute 
la question est dans ce mot fondé. Si les in 
sçriptionsde rente aujourd'hui existantes en 
France cessaient d'inspirer confiance , il est 
bien certain que, le capital n'existai* plus réel* 
lement, ses effets disparaîtraient, et que Ifr 
Erance, obligée de payer l'intérêt de sa dette, 
sans eu recueillir lé fruit, n'aurait qu'un passif, 
au lied 'd'un actif; Mais tant que le crédit, est 
véritable et fondé en fait comme en théorie, la 
capital, de la rente est un vrai capital, ajou- 
té là.tputei les. richesses manifestées ; d'une 
nation. On peut- donc faire abus, du .principe 
d'HajnUtôn^ inaievce principe e$t d'une if)* 



T» 
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contestable solidité, réduit à de justes limites* 
Nous n'en dirons pas davantage à ce sujet. 
Les abus théoriques qu'on a pu tirer du prin- 
cipe, la mauvaise application qu'on en a faite, 
tous les maux qui sont sortis de là pour la 
France, comme pour l'Angleterre, et pour 
toutes les nattons dotées aujourd'hui de fonds 
publics, ne nous occupent pas ici. L'explication 
du fait économique dans lequel le crédit fondé 
prend sa source ne nous importe pas davan- 
tage. Il est bien certain que ce crédit a sa 
source dafcs une riches$e réelle , qui se mani- 
feste par lui. L'accumulation séculaire d'an 
excédant de la production sur la consomma- 
tion , s'étunt incarnée dans des richesses mo- 
bilières de tous genres, est la base protonde et 
cachée du crédit des nations. Chacun sent que 
1a France * par exemple , est bien plus riche 
que ne l'indique sa production annuelle, et 
que, si elle voulait manifester celles de ses ri- 
chesses de tout genre qui n'entrent pas habi- 
tuellement dans la circulation, elle montrerait 
une valeur de produits accumulés qui excéde- 
rait infiniment cette production annuelle. De 
là son crédit Ce crédit est fondé en même 
temps sur sa vitalité comme nation, sur la foi 
dans son avenir, sur la loi certaine de l'accrois- 
sement de la production de siècle en siècle, 
d'année en année. La France a foi en elle- 
même , et elle se crédite à chaque instant du 
montant de sa dette publique. II en résulte 
une avanc ? perpétuelle qui est véritablement 
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un revenu d'une richesse réelle bien que 
chée, et un revenu aussi véritable que celai 
de la production agricole ou industrielle. Ce 
dernier n'esMÏ pas , lui aussi, consommé aus- 
sitôt que produit? L'objection tirée du paye- 
tnent annuel de la rente contre la valeur posi- 
tive du crédit public conduirait donc égale* 
(ment à conclure que la production rurale , 
industrieHey commerciale, n'est qtfunechioière 
«t ane quantité négative ; car ce qui fait que 
1e crédit public fondé est véritablement pro- 
ducteur et positif est précisément la même 
«hose qui fait que le numéraire proprement 
'dit est producteur, ou que la production agri- 
cole et industrielle est positive et non négative. 
Pourquoi, en effet, le capital est-il producteur ? 
parée qu'il préexiste à son emploi. Pourquoi la 
production agricole ou industrielle estnelle une 
production, et non pas une chimère ? parce* 
qu'elle préexiste à la consommation qui la dé- 
truit ou la transforme ? De même, le crédit est 
le crédit,* et n'est pas une chimère , un passif, 
une quantité négative, parce qu'il préexiste au 
payement de l'intérêt de la dette, et lui survit, 
à cause de sa perpétuelle renaissance et de son 
immortalité. Voilà ce que n'ont pas compris 
M. de Sismondi et quelques autres écono- 
mistes, mais ce qui est incontestable. 

Nous regarderons donc comme certain que 
la dette perpétuelle , sinon toute ou .presque 
toute la dette publique, doit figurer au revenu 
brut annuel des citoyens; et, négligeant eoncre 
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iti fcomme datas toutes nos WppùfAfdiis 3C tfAfè 
HàtHïàe Emportante [afin^u^on vôïe'B&tf t$è 
z'èsiiïn'rhimmum, et hoh* tin inaMMUfaJqitë 
flous déterminons ) , 7 nëu3 jtof tërôns àtt ! tofth^ 
tant de cette rente, <tf'èst-*-dïre ai 215 f toflllïdns, 
te ^rodait annuel dés éapïïàtf k , Ind^èri^am- 
toerit de là t>art qu'ils bû\ dans ' le ' rëvièriu T/tfft 
âe l'agriculture, de riîndustriè, et du dotai- 
foëtee. 

s &*EAffn, à combien faut-il eitimer le pro^ 
doit du Capital p&cé daii s les machines indus- 
trielles ou commerciales de tout genre, dans 
tes canaux , dans lès chemins de fer aujourd'hui 
'exécutes, datas lès fia vires de la marine mar- 
chande , etc. ? 

Il faut faite ici la' itiêfoé distihctiôn que ipout 
le numéraire. Il y a une portion de ces machines 
dtint le capital, de fnêihe que l'intérêt qli*ïl 
rend , figurent à l'état latent dans les produits 
ruraux et industriels. Ainsi, quand Ghaptal dit : 
JLes irianufac tores 'de coton rapportent en 
produit brut 200 millions, il comprend qu'une 
partie de celte somme 'est étaptoyée h fcayer 
l'intérêt du capital des machines; c'est tin des 
articles de ce qu'on appelle frais de fabrication. 
liais ces produite ainsi vendus circulent ensuite 
par tous les véhicules du commerce/, et rap- 
portent, en raison de cette circulation, aux 

pKjprîêtsrîreffTlé cgs" véhicules. "Nous -supposé^ 

rons que, relativement à tout ce qui se vend 
et se consomme à l'intérieur, le prix du transe 
port est représenté par le prix des marchan-» , 
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dises , et se trouve implicitement compris dan*- 
le revenu agricole et industriel. Mais il n'eo- 
est pas de môme pouf I e commerce extérieur» 
Les propriétaires des navires marchands (l) r 
et les propriétaires des magasins d'entrepôts,, 
dr voitures de roulage, etc. , perçoivent une 
somme qui représente l'intérêt du capital de 
leurs navires et de leurs voitures, accru d'un 
certain bénéfice pour les soins qu'ils donnent 
h ce transport M. Dutens estime ce bénéfice 
auquel donne lieu le commerce extérieur à 250 
millions. 

Nous laissons de côté tout le reste de la ri- 
chesse mobilière. Nous supposerons tout le 
surplus de cette richesse complètement impro- 
ductif, quoique cette supposition ne soit pas. 
exacte. Éh bien , cette base admise, la France 
se trouve posséder un revenu brut de plus de 
neuf milliards , déduction faite des semences, 
de l'agriculture, delà nourriture des animaux, 
travailleurs, de l'entretien du matériel agri- 
cole, de l'entretien du matériel industriel et 
des véhicules du commerce. En voici le ta- 
bleau: 

Produits territoriaux (sol, exploitation miné- 
rale, revenu des maisons, produits ru- 



(1) L'effectif de la marine commerciale de France est au* 
Jourd'hui d'environ 46,000 navires, jaugeant 720,000 ton» 
peaux* 
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rack). '•.-". . • . ve,20d,00<M)00» 
Produits industriels. , . . 2,600,000,000 
Rente perpétuelle. .... 215,000,000 
Bénéfices des transports. . . 250,000,000 

, ._ Tjtal., . .9,171,000,000 

Ur, si dç ce revenu bhn nous retranchons 
les cinq milliards deux cent vingt-cinq million» 
employés comme salaire à la subsistance des 
cinq premières classes de la population, il nous 
restera trois milliards neuf cent quarante-six 
millions de revenu net. L'hypothèse que le 
revenu net est, au minimum, de trois milliards 
huit cents millions est donc pleinement con- 
firmée par le calcul du revenu brut. 



CHAPITRE XV. 



M. Ch. Dupin estime le revenu brut annuel de tous lès- 
citoyens à neuf milliards au minimum. 



Nous tenons à montrer que nous ne nous 
avançons pas au hasard ; que nos assertions 
sont non seulement revêtues de preuves direc- 
tes, mais appuyées d'autorités. 

M. Charles Dupin a fait des recherches sur 
ce même revenu brut annuel des citoyens», 
c'est-à-dire sur le revenu brut proprement dit, 
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déduction farte des frais matériels dé la pro- 
duction. Nous ignorons la méthode qu'il a sut- 
-vie et les bases de ses supputations; mais voici 
les nombres qu'il donne : 

Bévttta brnt annuel des e&toyene. 

Sous Louis XVI, en 1780 . . 4,01 1,000,000 liy, 

~ — eu 1790. . >,655,<0Ô0,D00 . 
Sous le Consulat, en 1800. . 5^02,000,000 fc» 
Sous l'Empire, en 1810. . . 6,270,000,000 
Sous Louis XVI fi, en 1820 . 7,862,060,060 
Swr Louis-Philippe, en 1830. 8,800,000,000 

M. Dupin estimait donc qu'en 1830 le re- 
venu brut annuel de tous les citoyens, c'est- 
à-dire le revenu brut proprement dit, après 
défalcation des semences et des frais matériels 
de la production, s'élevait à huit milliards huit 
cents millions. 

Mais d'après le tableau d'accroissement, de 
dix en dix ans, que donne M. Dupin, ce revenu 
brut de tous les citoyens serait aujourd'hui de 
neuf milliards, au minimum. Car si, de 1820 
à 1830, l'accroissement a été de 938 millions, 
après* voir été dans la période déeennakranté* 
lieure de plus d'un milliard et demi, et dans 
les trois autres périodes décennales antérieu- 
res de 644, de 747, et de 868 millions, il fst 
impossible de supposer que de 1830 à 18 40 il 
n'ait pas été au minimum de 500 millions, en 
admettant même ulie loi de décroissance. À ce 
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i compta ce revenu serait aujourd'hui de neuf 
. çuUîanls 300 millions. 



CHAPITRE XVI. 



'*£ CWDopiû dNHtloie la misse géftenue ces Bàlaîfes qu'à 

ctoq auUwïdj. 



Nous avons déjà dit que ML Dupin estime le 
revenu net à 3 milliards 800 millions, savoir: 
, 1 milliard 900 millions provenant de la pro- 
priété foncière, et 1 milliard 900 millions 
provenant de la/propriété industrielle ou mo- 
bilière. Or nous venons de voir qu'il estimait 
en 1830 le revenu brut annuel de tous les ci- 
toyens à 8 milliards 8©0 millions. 

La différence entre 8 milliards 800 millions 

et 3 milliards 800 millions est cinq milliards. 

Donc M. Dupin n'estimait en 1830 qu'à 

cinq milliards la masse générale des salaires. 

C'est 225 millions de moins que nous ne 

favous estimée. 

En supposant que, vu l'accroissement de- 
puis 1830, M. Dupin estime aujourd'hui le 
revenu brut à neuf milliards, ou plus, l'aug- 
mentation ne porterait pas sur les salaires, 
.mais sur le revenu net ; et M. Dupin serait 
, obligé d'avouer que le revenu net est aujour- 
» d'hui accru de cette augmentation ; car il lui 
serait difficile de prouver que les salaires, in- 
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cessainment réduits * par la concurrence des 
ouvriers entre eux et des machines, aient a ug* 
mente dans la même proportion, ni même 
qu'ils aient augmenté. 

En résumé donc, il résulte des données 
fournies par M. Dupin, que le revenu brut an- 
nuel de tous les citoyens est, au minimum,. de 
neuf milliards, et que le revenu net des privi- 
légiés est, au minimum, de trois milliards huit 
cent millions ; mais il n'en résulte aucunement 
que les salaires excèdent en totalité cinq mil- 
liards. 



CHAPITRE XVII. 

Réponse à une objection* 

Nous ne voulons pourtant rien dissimuler; 
car nous ne prétendons nous couvrir de l'auto- 
rité dont jouit M. Djpin qu'à bon droit et sans 
aucune feinte. Nous devons donc confesser que 
probablement M. Dupin , bien que ses évalua- 
tions confirment les nôtres, ne poserait pas le 
chiffre du salaire en face de celui du revenu 
net précisément comme nous. En voici la 
raison. 

Nous avons compris dans lés salaires non 
seulement la classe des prolétaires agricoles 
inscrits sur les registres de l'impôt foncier 
pour dès cotes de ô francs en moyenne, mais 
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encore tous les très petits propriétaires qui . 
payent des cotes de 20 à 100 fr. La part de 
propriété foncière de ces prolétaires et de ces 
ttfès petits propriétaires est, d'après les registres 
de contribution, d'environ 800 millions; ce 
qui est beaucoup en soi, mais ce qui est très 
peu relativement à chacun, puisque, vu leur 
nombre, la part de chacun en moyenne ne. 
s'élève pas à 40 francs de revenu. Or, si M. 
Dupin avait à se prononcer sur ce qui revient, 
d'un côté aux 106,000 chefs de famille com- 
posant la grande et moyenne propriété, et de 
l'autre au reste de la nation, peut-être com- 
riiprcerait-H par déduire, des 3 milliards 800 
miiliqns du revenu net, ces 800 millions affé- 
rents aui prolétaires agricoles et aux très petits 
propriétaires fonciers, pareequ'en effet ce 
sont eux qui directement les perçoivent Ces» 
$00. initiions se trouveraient ainsi ajoutés aux. 
«xnq milliards que M. Dupiù donne aux sa* 
Mrés ;< et voici , en définitive, comme M. Du- 
pin poserait le chiffre du salaire, eu face dtf 
efiiffre du revenu net 

D'un côté, la moyenne et grande propriété, 
représentée par 19*>,000. chefe de. famille, et 
s'éleva îit en totalité à moins 4'un million d'itt* 
dfrjdus y aurait 3 milliards -de revenu net; 

Tandis que le reste delà nation aurait, tant 
en' salaires qu'en reyenu foncier, 5 milliards 
800 millions. , 

Mais si M. Dupm raisonnait ainsi , ou plutôt 
$i quelqu'un rsfionndrt ainsi d'après les évalua- 
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tibns données par M; Dapin, il 
vue grande, erreur. 

En effet, pour qu'il en fait ainsi, il 
que les 190,000 . propriétaires, grands et' 
moyens , et leurs familles, vécussent comme 
vivait autrefois la, haute noblesse ou le clergé^ • 
sans aucune fonction agricole, mercantile? oi** 
industrielle.. Alors on pourrait tes borner à leur i 
revenu net; et de ,ce que la part de propriété 
foncière* afférente aux prolétaires*; agricoles et: 
aux très petits propriétaires est de: 8QQ> rail* 
lions , on pourrai* conclure que. cette sommei 
vient s'ajouter à la somme des salaires y étafauêsi 
par M. Dupm à etnq milliards. Mp fc -comme' il- 
irtn esc <pâs 'ainsi, et quecesA^OOOlpropmém 
tatoes. seilivrentâ l'agriculture, au) commerce», 
à l'industrie, à l'usure, à; la banque, etn&r 
toutes les* souroçs-de lucre imaginables', on<nçt 
peut nullement conclure que les 800 mitiioo* 
afférents aux prolétaires agricoles et taux ttèft 
petits propriétaires viennent s'ajoùterJn$égt*rt 
lementà 1» masse des^salâire». <. 

La méthode que noua avons suivie est il» 
seule véritable» Ndu$ avons appelé triasses sa- 
lariées toute» les classes qui a* participait 
pas au revenu» net; et nous avenauévalué oi* 
rectemenii leur subsistance. 11 n'y a .donc peft 
Iteu d'ajouter au cWffrt obtenu la part, de pro- 
priété foncière afférente à ces classes* , Cette 
part est comprise dans leurs salaires > fiait paw 
lie de ^eurs» salaires, ^n entends n(t par saferires 
le 
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ILe&biÊP f vrai qu'oo calcule le revenu net 
p^f Ja M cQn?idéwtiop de ,1a. propriété foncière» 
Mai? , qujiipporte ce calcul? Et de ce qu'un, 
hoioip^ p^rxiçjpe à cette propriété, s'ensuit-il 
<^'il,pfrti^pâ aq, revenu net dq cette pro- 
priété IQpwi Af.. Dupin évalue h 3 milliards. 
800 millions le revenu net* c'est le revenu 
net général de la France qu'il évalue ainsi, 
sans considération d'individus. Et de même , 
quand M. Dupj* «éj^ue à 8 jmi/Iiar^s 800 rail- 
lions le revenu annuel de tous lès citoyens, 
c'çs| 7 le revenu tout, génial de. la France: qu'il 
évalue a cette somme,. La, différence comprend 
donc la subsistance de tout ce qui est salarié» 
Mais un .prolétaire agricole inscrit sur ^.re- 
gistres : de, l'impôt foncier n'en est pas. mpjps 
un salarié, pour être ainsi inscrit paruji leSv 
propriétaires; et un petit propriétaire, doté., 
«friné propriété insuffisante à sa subsistapce, , 
n T en esf pas moins un salarié au§si , bien, qu,'il ( 
se salarie lui-même pour cetlje portion ipspffir, 
santé de sa subsistance. Cette propriété. pleine , 
suffirait à sa subsistance, qu'il n'ajjraî{, cpjpip? . 
nous rayons déjà fait remarqua ^u^nçpa^ 
au revenu net. 

Ce seiraitidpnc upe très fausse .0)^li^e M qj|ff .', 
de prçndi^e les évaluerons de M.Dwpjn pour- 
en conclure .qu'il faut ajouter^ aux ciqq jni'r 
liards de salaires déterminés par jui ( , le$ 806 f 
millions de propriété foncière afjtérèmç, aux v 
classes salariées. La vraie conclusion à tirer» 
au contraire, 3ë ce^ éya^uatioas , c'çst que $ 
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H. Dupin évalue à S milliards 800 million? le 
revenu net, cette masse passe tout entière et 
bans diminution dans la classe qui jouit réelle- 
ment du revenu net, et à laquelle ce revenu net 
vient aboutir par une loi de ta production 
^ussi nécessaire que la chute des graves dans 
le monde physique. 



CHAPITRE XVlHi 

, • . » j . < • , .1 . 

' J * ■ - • «» 

Définition de la France, qui complète celle que mmsarôn* 
- ■ > donnée àréctdemmeiit (i). 



« i • 



La France peut donc se définir ainsi : 
Moins d'un million d'individus, hommes, 
feipmës, enfants, représentés pdr 196,000 
chefs de famille; forment une vaste maison de 
commerce possédant un capital qu'on.jie sau- 
rait estimer,' et qui a pour nom la FRANCE, 
Cette maison met annuellement en activité 
trente-quatre millions d'employés et d'ouvriers,, 
hommes, femmes, enfant^. Le fruit de ses opé- 
rations est de Rapporter au minimum neuf 
milliards dp revenu brut, déduction faîte des' 
seitiences et autres frâism^tériels, d'çptret jeu • 
dé son outillage général. %\\è paye ses salaires, t 
«p peu plus de éînq milliards^ fi lui reste cm , 
bénéfice, ou en revenu net, trois milliards Kuk!. 
cents, fiions. |im . t jt , >; ^ ; , ;> , ^ {|| 

^V^e*lechap;idecettt'Wilici ? " ^ r ' ! *" '- * 



DB LA PLOOTOCt Af 115. 



CHAPITRE XI*, 



Opération du baâgdb 

Mais ce n'est pas topt, 

Après cette grande opératfop écouopiique, 
la même maison de commerce, composée de 
moins d'un million d'individus représentés par 
196,000 chefs de famille, fait use autre opéra* 
tion à la fois politique et économique. Confon*» 
dant fictivement son revenu net avec le salaire 
de ses trente-quatre millions d'employés et 
d'ouvriers, elle règle, en qualité de législateur, 
ce qu'on appelle l'impôt Or voici comment 
elle le règle. 

Elle impose dtabord le sol et les maisons ; 
et cet impôt, appelé contribution directe fon» 
cière, rapporte fr. ...... 271,036,940* 

Elle impose I3 place que* - 

chaque famille occupe dans 
ces maisons, et cette seconde 
classe d'impôt direct, sous, la 
titre de contribution person- 
nelle et mobilière , rapporte 56,562,600 

Elle impose l'air, qu'on rqs* 
pire dans ces maisons , et 
«rite .troisième classe d'im- 
pôt direct, sous le titre de: 
fumes et fenêtres , produit . 31,776,604- 

15 
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Elle impose les professions 
divefëes sous le nom de pa- 
tentes, et cette quatrième 
classe d'impôt direct rapporte ÛO,OG9,130 

Elle met à la charge des 
contribuables les frais de 
premier avertissement , et 
cette taxe rapporte 702,034 

De là, passant à des impôts 
d'une autre nature, elle im- 
pose, sous le nom de contri- 
bution indirecte, les vins et 
Vendanges, alcools, eaux-dc- 
rie , cidres , hydromels , biè- 
res, etc.; et après les avoir 
imposés, elle les réimpose 
$ous le titre de droit de li- 
cence des débitants de ces 
boissons ; et cet impôt rap- 
porte. OT^iOOO 

Elle impose, toujours sous 
le même nom de contribution 
indirecte, les voitures publi- 
ques, la navigation des fleu- 
ves, rivières et canaux; elle 
impose les bacs, les ponts, 
la pêche maritime ; elle met 
une taxe sur les cartes à jouer; 
«t ces impôts réunis rappor- 
tent â3,720,00O 

Elle impose le sel, et cet 
impôt 'rapporte . ...,.♦ Oû,900,0ÛQ 
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Elle impose le sucre, et cet 
impôt rapporte 7,425,000 

Elle impose le tabac et la 
poudre à feu , en les mono- 
polisant , et cet impôt rap- 
porte 105,600,000 ; 

Elle impose , à l'entrée en 
France, les matières néces- 
saires à l'industrie et les ob- 
jeta de consommation natu- 
rels ou fabriqués; et cet im- 
pôt, appelé douapes,.rapporte 130*000,000 

Elle soumet à une formalité 
appelée enregistrement des . 
afctes de toute nature, sous . ♦ 

seing-privé, notariés, judi- 
ciaires, administratifs ; et cet 
impôt rapporte . 188,653,00$ , 

Elle impose, sous Je nom 
de timbre, les transactions 
entre les citoyens, et rémis- 
sion de la pensée dans les 
journaux ; et cet impôt rap- 
porte 34,593,000 

Elle impose les lettres , en 
se chargeant, sous le nom de 
postes, de leur transmission ; 
et cet impôt rapporte • . . . 48,509,000 

Elle impose des amendes 
judiciaires aux délinquants, . . 

en matière criminelle, . cor- . 
recfionnelle, et de police ; et 
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cet impôt rapporte 3,50^0001 

Entia, elle met les frais de . 
justice à la charge de ccuoti 
qui les occasionnent; et ce 
recouvrement des frais de jua-r 
tice, tant pour les procès cri- 
minels, correctionnels, et au^ 
très, que pour les délits foret* 
tiers et de pêche, rapporte. , 2J >%%QQOl 

Elle prélève ainsi sur. 'le 1 > ' " '" ' M m 
salaire de ses ouvriers et en> • 
ployés, et 6or son propre ne- 
venu , indistinctement , une 
masse d'impôts montant en 
totalité à fr . 4,129*207,000* 

* Le surplus des recettes du budget est comblé par des. 
receUes-qui ne sont pas un impôt. En voici le détail pour cette 
année: 

Produits des forêts; etc. • • « • «û,363,0Dt 
Divers domaines et propriétés.. • 8,32^0,000 
Rétributions universitaires. * . • 3,554,000 

Recettes des colonies. 5,99MÛ0 

Produits et revenus de l'Algérie. 3,HMW 
Bénéfices sur la fabrication des. , 

monnaies et médailles. • • • • 70,tW0 

Divers revenus et «produits ordi» • • • 
naires et accidentels, tels que- > 

redevances des mines, bgnéttcç 
de la caisse des dépôts et 'consi- 
gnations, etc. .....-.» 35^50,000 

. Portion de l'emprunt destinf À • ■- 
couvrir les dépenses des travaux. . 

publics extraordinaires. . . . . 79^00,600 ' 

^ »j i " *^fi 

TÔTit. .... 45i,*9fr,0M - 

Impôt. . * . . . . . . .:* :MgJ>,»g«#tt» • 

fLccttes du budget 4q 1843. t • Ï^V^WÎ^ • 
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Or, Si l'on veut bien examiner la nature, 
lOa, comme on dit ordinairement , l'assiette de 
«ces impôts ,- On verra qu'à l'exception de la 
contribution foncière, ils portent indistincte-» 
jaent et égalitai renie ntsnr les hommes de sa- 
daire comme sur les hommes de revenu nttç 
fwr tête, par conséquent, et non en proportion 
de la fortune (1). Eu effet, n'est-il < pas évident 
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(1) Et pourtant la Charte déclare solennellement , dans soft 
deuxième article, qne les citoyens «contribuent indistincte» 
* ment, danê ta proportion de leur j+rtune, aux charges de 
» l'Etat. » Eugène Buret a remarqué celte contradiction. r 
à Sous l'empire de la Charte, dit-il, de cette Charte qui dé* 
«clareque les citoyens indistinctement contribuent, en pro* 
» portion de èeur fvriune , aux charges publiques, la majo> 
». rite des impôts frappe tous les citoyens, pauvres et riches, 
9 d'une capitatibn qui effleure a peine les seconds et écrase 
p 'les premiers. La famille la plus pauvre paye au Ose une 
a somme* tusstîôrte, plus forte peut-être, que la famuted'uQ 
a rentier asset rf lie pour «ivre dans un loisir absolu. La cou» 
a sommation Indispensable du pauvre est frappée d'un impôt 
a aussi étevé que cette au riche. Que dis-je! l'impôt s'adresse 
a avec une prédilection toute spéciale aux substances ptrticu* 
a lièrement destinées à la consommation du pauvre. Nous de* 
» mandoas à tous les hommes de bon sens, à tous les hemines 
a honnêtes, si* Ja promesse de. la Charte a été tenue, *i tous 
a les eiloyens indistinctement contribuent, en proportion de 
a leur fortuné, ail* charges de l'Etat. • {J)ê la Miêère, etc., 
a tom. II, p. 39*.)* . 

Il est impossible que celte grande iniquité de l'impôt, ré* 
parti comme il l'est aujourd'hui , ne frappe pas bientôt tous les 
yeiuc.< Nous regardons comme un heureux symptôme la re- 
parque suivante, que nous empruntons au Siècle (numéro 
du 28 septembre 1842) «mais qui a paru dans presque tous 
les journaux, nu sujet des impôts somptuaires établirén An* 
gleterre: 

«A ceux qui demandaient que les impôts qui pèsent parti* 
s diUèremeht sûr les o l tss cs te phtsuauvres* comme celui ixk 
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que ces impôts sont assis sur des objets de 
première nécessité, et affectent par conséquent 
la valeur de toutes les choses nécessaires à la 
vie? A part la contribution foncière et à quel— 
ques égards la contribution personnelle et mo- 
bilière, tout le reste, en frappant sur les 
choses et sur les choses nécessaires , atteint 
aussi bien le salaire que le revenu net Si la 
famille du pauvre est nombreuse, elle aura 
besoin d'autant de fenêtres , ou du moins 
d'ouvertures, que celle du riche. Il est vrai , 
comme nous l'avons déjà remarqué, que le 



a sel , fassent remplaces on allégés par un Impôt sur les objets 
a de luxe, on a souvent répondu qu'une taie de ce genre se» 
a rait improductive. Voici ce qu'en 1839 ont rappntté-au tré- 
a sor de l'Angleterre les objet» suivants soumis dans ce paya) 
a & une contribution : 

a Domestiques maies. • • • • 4,880,583 f. 75 c« 

a Gardes-chasse. 7,658 » 

a Carrosses à quatre roues. • 4,472,056 75 
a Chevaux de carrosse. • • • 7,274,653 10 
a Chevaux de course. . • . • 97,9lS 50 
a Poudre à poudrer. . . . . 156,538 90 
a Armoiries sur les voitures • 1,646,700 a 

a Droit de chasse * • 3,789,970 a '. 

à Autorisation pour la vente 

du gibier. • » 41<256 a . 

» Impôt sur les chiens de luxe* 4,088,847 50 

■ -■■ii. ni m 

' a Total du produit. .* 26,155,970 50 

a Cet Impôt est gradué avec u-ie équité parfaite. Les chiens, 
a par exemple, sont imposés en raison du degré de leur inu* 
a tilité. L'aveugle, le berger, le fermier, etc., ne payent rien 
» pour leur chien ;4nak un gentleman paye 25 francs pour 
a un lévrier, 17 fr. 50 c pour un chien de chasse, 10 pour 
» les autres chiens. Les moules sont taxées 900 fr., de quelque 
s nombre de têtes qu'elles se composent, a . % 
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pauvre saura échapper jusqu'à un certain point 
à l'impôt sous ce rapport ; mais ce n'est pas 
la faute de l'impôt : ceux qui l'avaient mis 
croyaient qu'on ne pouvait se passer d'air et 
de lumière. S'agit-il de patentes? Ce ne sont 
pas les hommes de revenu net qui les payent 
directement, ce sont les marchands, les fabri- 
cants; mais finalement ce soûl les prolétaires 
qui les payent indirectement, au prorata de ' 
leur nombre. On a calculé que le prolétaire j 
.paye ainsi huit fois l'impôt sur le pain (1). En 
effet, le marchand de grains, le meunier, le 
marchand de farines en gros et en détail , le 
boulanger, chacun paye sa patente ; nouvelle 
patente pour le fouroier *qui met le pain an 
four ; mais le panetier lui même, le revendeur 
de pain, sans fonds ni boutique, est à son tour 
sujet au droit de patente. Le marchand d'œufs 
ou de chiffons en gros paye autant que le ban- 
quier, du moins à Paris. Le marchand d'allu- 
mettes, celui d'amadou, le décrotteur, sont 
patentés ; et de plus ils le sont autant que le 
marchand de jouets d'enfant qui aura dans sa 
boutique pour cent mille francs d'objetç de 
luxe. Le marchand de vieux chapeaux, le chif- 
fonnier sous échoppe , le repasseur de cou* 
teaux, sont imposés comme le marchand à la 
toilette qui spécule sur les diamants. Dans une 
des classes de patentés, en 6n, nous trouvons 
le fabricant sans ouvriers, n'ayant ni bou- 

(|) Du Pacte social, toflb II» 
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tique, ni magasin. On le v&it , rie» n^cbappfe 
à l'impôt des patentes. Il en est dé arôme des 
contributions indirectes : «Iles ' frappent sUi- 
tous indistinctement; car elles sent assises, 
non sur les objets de luMé, mais feur les objets 
de première nécessité. N'efct^il pas notoire que 
les ouvriers payent , par tête, une plus grande 
part de l'impôt sur les boissons que le» riches ? 
La plue mauvaise qualité de vm paye d'abord 
autant que la meilleure. Mais tendis que le 
riche n'a que cet Impôt pour «on vin , le patf<~ 
vre en a trois ou quatre ; car il faut qu'il paye 
la patente et le droit de licence de tous les 
marchands et débitants qui falsifient sa bois- 
sonnet qui, par cette falsification criminelle, 
altèrent sa santé. Lc$ autres impôts, sur le 
sel , le sucre , Je ubac, frappent le salarié 
comme le riche. On ne peut pas dire non plus 
que les douanes, l'enregistrement, le timbre, 
«et la poste, n'atteigiient pas directement ou in* 
directement la valeur «des produits qui im^or* 
teitt le plus à la subsistant Enfin, quant àut 
amandes judiciaires et mai fixais de justice , 
c'est ptotôt la masse des; sblarié» qtfi les payé 
que lepetit nombre de^hetomes de reveau uet. 
Qu'arrive-tnl doné quflfld la France, Cette 
maison de commerce composée de moins d**iA 
wrMion d'actionnaires secohdés par prèsdé 
treirte^quatri? «millions de salariés, a légiféré 
€on budget ? Il arrive que le salaire d'un c$rà 
«tk revenu «et 4e --Vautre- ^nt «is dans-la 
bourse de l'Etat une certaine $o»me «font nfcua 
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TOiron* tout-à«4'heare l'emploi ; mais voyons 
<fl*ab*Mrd la part de contribution du salaire .et la 
•part du revenu net; 



CHAPITRE XX. 



Ce que les salaires payent d'impôt, et ce *ue le rereûtt' 

net en paye* 



Cette part de contribution du salaire, d'un 
côté, et du revenu net, de l'autre , est pins 
facile à distinguer qu'on ne l'imaginerait d'a- 
bord. . 

En effet r tous les impôts (la contribution 
«foncière mise de côté) portent sur des objets 
de première nécessité, l'habitation, l'air, le 
pain, la viande, les boissons, le sel, le 6ucre; 
ou sûr des choses dont le peuple a l'habitude 
-aussi bien que les riches, comme le tabac et les 
cartes à jouer ; on sur les rouages essentiels de 
la production, comme l'impôt des patentes et 
.l'impôt sur les voitures publiques ,- la navigar 
tion des fleuves, etc. 0r 4 l'impôt étant ainsi 
"dirigé, i l est évident que les homme s do revenu 
pet. peuvent bien payer par tête au-delà de ce 
que payent tes hommes de salaire, mats seule- 
me tu dans une certaine limite. Car, comment 
"consommer plus' des choses de première wS» 
-cessité que la nature ne le permet? Le plus 
riche des hommes ne peut consommer qn'uq? 
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quantité limitée de pain/ 4e vin, de sucre, de 
sel , de tabac , etc. Or , si la consommation 
était parfaitement égale entre tous» nous paye- 
rions pour ces choses de première nécessité, 
ou dont l'habitude a fait un besoin aux pau- 
vres comme aux riches , un peu moins de 25 
francs par tête d'impôt à l'Etat (1). Suppo- 
sons donc que la consommation des riches 
soit, sur ces objets de première nécessité, non 
pas seulement double ou triple, mais qua- 
druple. C'est plus que la raison ne permet 
d'admettre. Car il ne s'agit pas du quadruple 
de la portion du mendiant ou de l'ouvrier, 
mais du quadruple de la subsistance moyenne 
des trente-quatre millions composant les cinq 
premières classes que nous avons distinguées 
dans la nation. Les hommes de la sixième et 
de la septième classe payeraient donc, à ce 
compte, pour leur consommation en objets de 
première nécessité, 100 fr. par tête. Mais ces 
deux classes se composent de 030,000 indi- 
vidus. Ce serait donc pour la totalité de leurs 
membres 98 millions. Il est vrai qu'ils payent 
en outre la moitié de la contribution foncière, 



«m 



(1) L'impôt total est, comme nous venons de le voir, de 
9,130,000,000. Retranchant de cette somme la contribution- 
foncière, qui est de 371,000*000, on obtient, pour l'impôt 
. non foncier, pesant, sous toules sortes de formes, sur les ob- 
jets de première nécessité, et jamais sur les objets de luxe, 
859,000,000 francs, nombre qui, dirisépar le chiffre de 1* 
ftopulatimi» donne 24 flr. GO d 
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«'est-à-dire 135 millions (1). Ils figureraient 
donc dans l'impôt total pour 233 millions. 

Qui paye le reste? les cinq autres classes. 
Or, l'impôt total, étant de 1,130 millions, si 
vous ôtez 233 millions, il vous reste 197 mil- 
lions. 

Ces cinq clauses composées de mendiants, 
d'indigents, de salariés sans aucun titre de 
propriété foncière, de prolétaires n'ayant que 
leur logement assuré, et enfin de très petits 
propriétaires à 128 francs de revenu foncier, 
payent donc au minimum 897 millions d'im- 
pôt, savoir : 

135 millions de contribution foncière et 
762 millions d'impôts indirects de tonte na- 
ture. 



CHAPITRE XXL 



Do milliard politique, et pourquoi il est à la disposition 

du revenu net 



Puisque ces cinq classes payent, au mini- 
mum, 897 millions d'impôts, tandis que les 
deux autres classes n'en payent, au maximum, 



(1) Voyez dans la Première Partie, ch. vi, le tableau des 
rôles fonciers. Les huit mill.ons de petites cotes à 5 fr. 95 c 
en moyenne et le* autre* cotes au-dessous de 400 fr. payent 
ensemble la moitié de l'impôt foncier. Les 1 96,000 grands et 
moyens propriétaires payent l'autre moitié, parcêqu'ils poi* 
ledent à eux seuls la moitié du sol et des maisons. 
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que 233 millions, il semble que ces cîn<} 
classes devraient avoir part à l'administration 
du milliard qu'elles payent presque à elles 
seules. 

11 n'en est pourtant point ainsi. Ce sont 
les deux classes qui ne payent, au maximum» 
que 233 millions, qui ont seules l'administra- 
tion du trésor national. 

Voilà, certes, un fait bien étrange! Q«r>i! 
nous sommes trente-quatre millions, et v' us 
n'êtes qu'un million; en outre, nous p us, 
pour former l'Etat, 897 millions, et vouU hVq 
payez que 233 :' et pourtant c'est vous qit> >.<>* 
l'Etat, et nous, nous -sommes hors de l'Eiat; 
vous êtes dans la cité, et nous à la porte! 

Le fait peut paraître prodigieux ; mais il est 
certain : voyez la loi électorale. Cent quatre- 
vingt mille électeurs pour près de trente-cinq 
millions de Français. La loi électorale n'en 
donne pas davantage. Donc le fait est certain. 
Les contribuables pour 807 millions au mil- 
liard de l'Etat soint exclus intégralement de 
l'Etat ; et ce n'est pas assez que les 11)6,000 ; 
chefs de famille du revenu net jouissent de la 
disposition économique de leurs trois milliards 
huiteents millions, ils disposent encore exclu? 
sivement du milliard politique prélevé sur les 
salaires. Etonnez-vous, mais reconnaissez que 
le fait est certain. 

Tout certain qu'il est , il n'en est pas moins 
étrange. D'où l'Etat , je le demande , tfre-t-il 
sa naissance ? De ce milliard que fourait i'iia-> 
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$qf. Otez ce milliard , l'Etat peut-il exister l 

3 ui voudra être roi, ce milliard, ôté? qui vou~ 
ra être ministre, je dirai même député,. bien 
que, les fojQpti^ns.de député soient» comme 
chacun, sait, gratuites* etue rapportent rien ? 
qui voudra. être ambassadeur ou préfet? qui 
voudra commander l'armée* qui voudra juger # 
qui vaudra faire la police? Le milliard politique 
est le pivot de l'Eut, puisqu'il est le pivot des 
fonctionnaires. Eh bien , peuvent dire lça 
classes populaires, c'est nous qui le payons, ce 
pcécieux milliard* moyennant lequel laFrapcq 
a: des ministres» des juges» des guerriers, deg 
professeurs et un roi. C'est. nous qui le payons ; 
mais ce D'est pas nous qui l'administrons; 
pourquoi cette injustice ! 

A ce/a qu'ont à répondre les hommes du 
revenu net? 

Leur réponse est plu? facile qu'on ne l'ion* 
g^ne; > " 

Non> peuveut-Usdire au peuple, ce n'est, 
pas vous qui payez ce milliard fondamental 
$ur lequel s'élève l'édifice politique. Il est bien 
vrai que ce milliard est perçu presqu'en tota- 
lité sur .vos salaires; mais si l'impôt p 'enlevait 
pas sur ces salaires les 897 millions p^r lçs-* 

Juels.vous ppraissm contribuer aux charge 
e l'Etat, nous diminuerions vos salaires d$ 
ces 897 millions» en vertu de la loi de la con- 
currence que vous vous faites les uns aux 
aux autres ; et par conséquent vous en seriez 
précisément au point où vous en êtes. Votre 
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sort serait identiquement le même. La loi 
économique est invariable et forte comme le 
Destin. 

Voilà , dis-je , ce' que peu verit répondre les 
privilégiés du revenu net, et cette réponse est 
solide. Oui, avec la loi économique actuelle, 
le revenu net à droit à tout, est maître de tout 
II ne laisse au peuple que ce qu'il veut bien lui 
laisser; tout le reste est à lui, parce que tout 
est à lui. Si donc il ne laissait pas au peuple ces 
897 millions que l'Etat pressure à titre d'im- 
pôt, et qu'il laisse dans le but que 'ces 897 mil- 
lions serviront à payer cet impôt, le peuple 
verrait inévitablement ses salaires diminuer 
d'autant. Donc le peuple ne paye le milliard 
politique que nominalement, et par une sorte 
de fiction. En réalité, c'est le revenu net qui 
le paye ; seulement le revenu net aime mieux 
Que l'impôt soit perçu de cette façon. 

Mais, à leur tour, les classes populaires, 
qui contribuent, au moins nominalement, pour 
897 millions au milliard politique, auraient 
une réponse catégorique à faire aux hommes 
du revenu net. Cette réponse la voici : 

Votre loi économique, qui donne tout an 
revenu net et rien à l'Humanité, est contraire à 
la volonté divine , au bon sens, à l'équité ; Itous 
demandons qu'elle soit changée. 
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CHAPITEE XXII. 

* ■ i 

Malthus et Godwhv 

t 

II y a cinquante ans déjà (t) que celte loi 
économique , qui donne tout au revenu net et 
rien à l'Humanité, à été formulée par Malthus, 
dans un livre de bronze, en ces termes: 

t Un homme qui naît dans un monde déjà 
» occupé, si sa famille n'a pas les moyens de 
» le nourrir, ou si les riches n'ont pas besoin 
» de son travail, cet homme, dis-je, n'a pas le 
» moindre droit à réclamer une portion quek 
» conque.de nourriture, et il est réellement de 
» trop sur la terre. Au grand banquet de la na» 
». ture, il n'y a point de couvert mis pour lui» 
» La nature lui commande de s'en aller, et 
» elle ne tardera pas à mettre elle-même cet 
> ordre à exécution (2)» 

Il est vrai que Godwin lui a répliqué : 

t Non, ce n'est point la loi de la nature / 
%*£e n'est qus la loi d'un état social très fac- 
» tice qui entasse sur une poignée d'individus* 



(i) 

h) 



L'ouvrage de Malthus parut en 4*708. 

Essai sur la population. Ou sait que Malthus a sup* 
primé ce passage dans les dernières éditions de son ouvrage; j 

mais cette pensée étant celle de tout son livre, il fallait laisser ' 

cette phrase ou rétracter le ihre t 
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» une si inorme surabondance, et teur pr&~ 
? digue aveuglément les moyens de se livrer 
» à toutes lei faites dépensée ,. à toutes les 
» jouissances du luxe et de la perversité , 
» tandis que le corps du genre humain est 
• condamné à languir dam te besoin ou à 
m mourir d inanition (1). • 



CHAPITRE XXIIi 



Stft& 



Nous sommes pour Godwin contre Malthus.. 
Biais nous reconnaissons qu'avec la loi écono- 
mique actuelle Malthus a raison. 

Tout pour et par les hommes du revenu net: 
car tout dans le monde appartient, comme dit 
Malthus 5 à ceux par qui ce^monde est occu- 
pé; et les pauvres n'existent qu'autant que 
les riches ont besoin dé leur travail, comme 
«lit encore Malthus. , 

(i) Recherches tur ta population. Godwin, qui combattit 
Malthus, lavait précédé daHs la carrière de l'économie poli* 
tique» Ce-farent ses aspir ati on* p h i lanth ropiq u e s qtri éyeiHe* 
rent le génie de Malthus, et le portèrent à formuler ta triste 
loi du fait social actuel. La postérité louera Ifctthu» d'avoir 
-contribué, par la perspicacité de son esprit,- à la décourerte 
de ta vérité; mais elle glorifiera, eUe bétihra Godwin, dont fer 
idées «ont analogues 3 celte de la grande école française dû 
Tuagot, Coodorcet, Saint-Simon* 
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• C'est en vertu 4e cette loi économique que 
le milliard politique est devenu le privilège des 
•hommes de revenu net, et- que la France est 
aujourd'hui, ainsi que nous Favoris inbntré 
dans la Première Partie de cet' écrit* une véri- 
table Ploutocratie. - • •• • : 

Autrefois il y avak des prêtres et des guer* 
riers ; puis il y avait dès marchands, des amâ* 
leurs dé richesse gagnée par le négoce, Ti*- 
«ure, et toutes les sources du lucre. Au-dessous 
de tout cela, il y avait des pauvres, des serfs, 
des misérables. Mâifc, comme nous l'avûris dit 
ailleurs, ces pauvres, ces serfs, ces mfeéfrâbles 1 , 
avaient un ciel, un paradis en espérance, qui 
les réconfortait contre leurs souffrances sur la 
teïré, et leur servait de compensation. Au* 
jourdliiH il n'y a piusèes croyances spirituel- 
Jés ; les misérables ont perdu leur compensa* 
-tittn. Le monde a bien changé. Où sont les 
guerriers? Je ne Vois plus de riobles, je voip 
de» fichés. Je ne vois plus de clergé j d'ordres 
flionastiques , d'Eglise; je vois des Hehes. Qui 
gouvernait l'£(at jadis? Les nobles et les 
prêtres.; Qui le gouverne aujourd'hui? Les ri- 4 * 
•chès. Nous vivons donc dans une Ploutocratie 
* Les sophistes aux gages des riches ont in- 
venté un étrange euphémisme pour désigner 
<*e genre de gouvernement; Ils t'appellent ,le 
gouvernement des hommes de loisir ;- e?t c'è ' 
■*ur cette Qualité d'avoir èû loisir qu'ils fonde 
He droit actuel dés Pl0ul6et 4 ates, leurs maître 
.. Le loisir! voilà une belle raison 1 En vent 
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ces sophistes n*ppt pas de perspicacité, ou du 
moins ils e# nattent biçn peu à gagner l'argengt 
qu'on lepf (Joooe.'Jl s'agit bien, de loisir, ff 
s'agit de idroft A»5$i Wjye* * quelle répoase 
ils çont e;pQÇ$S; Ou km a dit,: S'il ne s'agit 
que de loisir, payez les tjépt**^; tantes leg 
autres fyr^tKW ne,spnt-eljie$ pas salariées! 
^pourquoi ce^e dç député le le setiaifcelle pas? 
îe roi iuHttéife n'est-il pas salarié» puisqu'il 
couche douze millions de liste civile ; cela dé~ 
truit-ij la majesté royale î'Xejs princes ftpana» 
gésp^r i'Jïtat ne saat-ijs pas salariés? lesmî- 
niatpe^et les fonctionnaires publics de toit? 
genres ne le sont-ils pa$? Faites de uptfmepour 
les» députés ; et alors chacun pourra apporter 
ses lumières au gouvernement de fa nation. 

Les sophistes, q-yi qnt nais en avant, cette 
raison futjle , qu'il faut du loisir pour s'occu- 
; pfr des pffiaircs publiques, n'ont eu que ré» 
pondjfe. Mars s'ils avaient mis le droit en ayant, 
le droit] que la loi économique aetuçlle confère 
au revenu jietj ou n'avait rien à leur dire> 
.excepté toutefois ee que nous avon^ d^jà djt> 
à savoir qu'il faut changer, par; la politique 
même, cette loi. économique, qu'il faut arra- 
cher la direction; politique de la société à l'é- 
goïsme étroit des hommes de revenu net, $t 
que si ces hommes ont un droit économique 
absoty , c'est précisément un o^tif pour leur 
enlever le droit politique absolu dont ils jouis- 
sent aujourd'hui, afin d'arrêter l'foftuçnce dô* 
irorante de leur d|pit écpftOWjqpe* Àlor& la 



question eût été potôfe sur un terrain solide. 
Mais laissons, ce sujet Ge qui est •ceni^j n , 
c'est que le milliard .prttorépeorfoplu^mnde 
partie sur les Salaires est à ta disposition des 
botnmes de revenu net. < 

* Or, par curiosité, voyons ceiqu'rb eil tonti 
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Emfloi da milliard tftn* 



Voici l'emploi que le retenu net ifait ~da 
milliard perçu presque en totalité sur les s** 
laires : 

» i * 

1° Dotations : 

r 

Dotation do roi t désignée sons t» 

nom de liste civile, et celle du 
. rpryac* héréditaire. * 14,000,000, 
ftëpénses'de la Cfonibre des Pairs, \ . *~ *> Q o aa A 

de celle des Députés. '«;&6M00 ( wJAWW 
Supplément de dotation kh Légion- 

d'Honneur. . * * . , 528.000 

2° Ministère de fe tf astice tîtderCtoHesi 
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Justice* 

61 Conseillers d'État 
57 Magistrats de ta Conr de cas- 
sation ( les conseillers k 
15,000 francs ). 
$11 Premiers présidents, prési-, 
sidents , et conseillers des 
Cours royales (de 3» 000 à| 
24,000 francs). 
157 Procureurs-généraux, avo-/ 20,394,000 
cats-générauxet substituts. 
2,504 Autres magistrats pour les] 
tribunaux de l re instance. 
2,846 Juges de paix. 
1,026 Commis greffiers. 

220 Juges de commerce. 
I 101 Employés de l'administration 
, , centrale ( 319.0Q0 fr.). 

Cultes. 

15 Archevêques (de 15,000 ï } 

25,000 fr. ). 
65 Érêques( 10,000 fr. ). 
36,014 Vicaires généraux (à 2,0001 
fr.), curés, (de 1,200 fr. à 
1,500 fr.) f desservants et) 
autres ecclésiastiques ( de) 57,516,000 
800 fr. à 1,000 fr.). * 
£,000 Séminaristes. 
€61 Ministre!» protestants ( dt\ 

1,200 fr. à 3,000 fr.).' 
103 Rabbins (de 300 f. à 3,000) 

Vqio 



"T^ 
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3° Ministère de l'Instruction publique : < 



129 Employés du ministère. 
(292,000 fr.) < 

8 Conseillers de l'Université 
(à 10,000 fr.) 

12 Inspecteurs -généraux ( à 

12,000 fr. y compris les 
frais de tournée.) 

26 Recteurs d'Académie ( de 
6,000 à 7,200). 

61 Inspecteurs d'académie (de 

3,000 à ft,0Oé fr.) 
200 Inspecteurs et sous-inspec- 
teurs des écoles primaires 

(de 1,200 à 3,000 fr.). 

26 Secrétaires d'Académies. 
353 professeurs de facultés (de 

3,000 fr. à 7 V 000 fr.). 
1*000 Prof, des U% Collèges royaux. 
215 membres de l'Iustitut ( à 

15,000 fr.). 

' 93 Bibliothécaires et employés 

des bibliothèques publiques 

(de 1,000 à 6,000 fr.). 

27 Professeurs du Collège de 

France (* 5,000 fr.). 
15 Professeurs du Muséum (5 
5,000 fr.) 

13 Membres du Bureau de* lon- 

gitudes (à 4,000 <t 5,Q00 f ) 
15 Professeurs et répétiteurs/ 
de l'Ecole normale. 



16,503,000 



2,193 
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4 e Ministère des Affaires Étrangères * 

12 Ambassadeurs ( de 50,000 fr. 

à 300,000 fr. 
221 Ministres plénipotentiaires (de 

25,000 f. à 100,000 L) 
[ 50 Autres agents diplomatiques f 8,370,00(1 

(de 3,000 fr. à 10,000 fr, ) 
466 Consuls, drogmans, eto. (de 
8,000 fr. à 60,000 fr.). 
73 Employés ( 360,000 fr.). 

322 

5° Ministère de l'Intéricm: : 

Dépenses secrètes, 2,000,000 L-i 
Télégraphes 1,060,000 f.-Beau* 
Arts, 1,800,000 L — Personnel de 
l'administration des départements- 
Préfets, 5,163,000 £ - Sous-PréfetsJ 
2,065,000 t — Conseillers de Préfec-1 
tures, 683,200 L ~ Divers $oawni$- \ 97.760,000 
«aires de police, 100,000 f. —234 
employés de l'administration centrale] 
(632,000 f.). 

Subvention à divers établissements, 
entretien des maisons centrales de 
force et de correction, transport des 
condamnés, etc. 

6° Ministère de l'Agriculture et du Commerce : 

429 employés (384, 000 f.)* \ 

Entretien des haras, des écoles dos i 
arts et métiers, des établissements i 13,657,000 
thermaux , encouragements à l'agri- \ 
culture, etc. / 



7° Ministère cofinances,: 

» 

Environ 70,000 agents, em-\ ; 
ployés soit à. l'administration gêné- J . 
raie du trésor, sent aux frais de/ 160,347*000 
régie, de perception et d'exploita-J 
tion des impôts et revenus* / 

8° Ministère 4e la, Gpçrp§* 

10 Maréchaux (i 30,000^.). 
74 Lieutenants généraux. 
135 Maréchaux «Jçxa^ip. 
1,730 Colonels. . 
234 Intendants. 

211 Officiers généraux en dispo- 
nibilité où réserva 

2»394 Officiers de tous grades ,, 

composant l'état-major de] 

l'armée. 

420 Employés dé l!adniiinisira-| 

lion centrale (1,800,000 fr..)| 

Gendarmerie. . * . 15,622 h. I 295 914 00(1 

Infanterie 21<J t 453 ' " 

Cavalerie. ...... 58,294 

Artillerie 29,624 

Génie 8,509 

Equipages militaires 6,593 
Vétérans. ..... 4,956 

Corps étrangers,' en 

Algérie ..... 4,334 • 

Sous -officiers hors / 

rang. ;.. .;. \ . 1,525 
Agents administra- 
tifs en Algértcr.-; fv636 

34i;eo* 
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0° Ministère de la Marine : 

28,230 Officiers et matelots. 
16,178 Infanterie de marine. 
4,124 A rtillerie. { 94,323,000 

68,532 

201 £m|)L du Minist(663,000 f )- 

10° Ministère dés Travaux publies : 

655 Inspect. on mgén. des ponts' 

et chaussées (3 millions). 
455 Inspecteurs de la navigation 

et maîtres de ports. f 53 411 000 
650 Conducteurs des travaux. ' ' 

80 Ingénieurs des mines. 
121 E mployés (428,000 fr.). ft 

1,661 
11° Intérêt de la dette publique : 

Dette perpétuelle. . 214,475,067' 

Amortissement . . 46,526,683 

Rentes viagères. . . 3,200,000 

Emprunt de canaux 10,445,800 

Intérêt des caution* 

nements. . . . 9, 400,000 V . •60 428 005 

Dette flottante. . . 15,000,000' • w » iwo ' ww 

Pensions diverses de 
la pairie de l'an- 
cienne liste civile, 

militaires, eedé- . 

siastiques, etc. •. . 62,312,500, 

Tota>. . i\ .'■ . . . 1,173;811,000* 



■MU 



-*" 



(*} Le surplus de lu dépense di* budget pour 4845 m CQA» 
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CHAPITRE XXV 

* - 

De la distribution du budget entre le salaire et le revenu neC 

* Examinons en peu de mots ces divers articles 
de la distribution du budget, pour voir ce qui 
peut en revenir financièrement aux classes sa- 
lariées d'une part , et d'autre part aux 19ô 
mille parties prenantes du revenu net. 
*' Ge n'est pas, certes, que nous voulions faire 
Usage de cette considération pour modifier nos 
précédents calculs ; car nous n'oublions pas 
que c'est sous la loi du budget que nous avons 
évalué le salaire et le revenu net Si le salaire 
est de 5 milliards 225 millions et le revenu net 
de 8 milliards 800 millions , c'est grâce , en 
partie, à l'actuelle répartition du milliard po- 
étique. Quelle que soit donc la somme que les 
hommes dii revenu net- prélèvent, pour leur 
jart, sur ce budget; aous convenons d'avance 
qtre le totaMu revenu net n'en doit pas être 



* * > 

«pose de remboursements aux communes et de non-valeurs 

pour. . ...;... 62,742,000 

--•«..',!;•■• i« . , r ponts -et-*. 

.«à.AiM.ttriMi ? «amassas 

' ' : ; (Marine.,. À, 440,000 

«7,7a2,00O 
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augmenté. Mais toutefois , comme ce budget, 
s'il était autrement réparti, changerait la pro- 
portion entre le salaire et le revenu net, voyons 
comment sa répartition actuelle contribue à 
établir cette proportion ou* pour parler, plus. 
exactement, cette si énorme disproportion. 

Le premier chapitre est celui des dotations. 
I*a dotation du roi et celle dur prince hérédi- 
taire oe retournent pas direetemtMlftix.classeft 
salariées, non plus que le budgétise la>Ch&ïi)br$ 
«les Pairs et de la Chambre des. Députés. A|aî$ 
le supplément de dotation, à la I^égîoft-à'Hoftr? 
neur peut être considéré comme revenant au 
salaire , puisque la pension de 250 francs paf 
légionnaire n'est payée qu'à des souÊrofficiejtt 
et soldats. 

Le budget du ministère de lu justice se 
divise également entre le salaire et Je revonn , 
net. Car sur lés sept à huit mille magistrats m 
fonctionnaires. que oe budget est employé à 
solder, il y en a bien JnUle ( conseillers d'État» 
maîtres <}es requêtes, présidents et ico&sfiiltarp 
de la cour de cassation» présidents) e| procu*- 
reora-gjédératn des cours, reryalfesi, efcv) qui 
appartiennent au^corps électoral. Or, à cause 
de l'inégalité des traitements, si minimes pour 
les simples juges et surtout pour les juges de 

Sremière instance, ces mille* comptent au 
udget comme les six ou sept rçjlte a^Wes. 
Le budget des cultes , employé a solder 36 
mille prêtres catholiques , 700 ministres pro- 
testants/ et 100 rabbins, peut être considéré 
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fktesque en totalité comme affecté an classes 
salariées. II n'y a d'exception que pour les 
hauts fonctionnaires ecclésiastiques, qui, à la 
-vérité, jouent, dans la politique et jusque dans 
les élections, un rôle assez considérable, pour 
qu'on puisse regarder leurs traitements comme 
retournant au revenu net 

Quant au budget des affaires étrangères, 
employé à solder des ambassadeurs de 50,000 
& 300,000 francs de traitements, des ministre* 
plénipotentiaires de 26,000 francs à 100,000 
francs, et d'autres agents diplomatiques appar- 
tenant presque tous aux familles de revenu 
net, ce budget retourne presque en totalité à 
ce revenu. 

Le budget de l'instruction publique, sauf les 
fGtkés consacrés à l'instruction primaire , est 
également un apanage du revenu net Ses fonc- 
tionnaires supérieurs, à 6,000, 10,000 et 
£0,000 francs de traitements, appartiennent di- 
rectement ao corps électoral. En outre ee bud* 
g et est employé à ce que l'on nomme l'éduca-* 
tien secondaire! Or qui profite de cette éduoa* 
tionî ceux qui peuvent payer Fexcédant laissé 
îi (a charge des familles. Hais combien y en a-t* 
11? annuellement 65,000 enfonts sur tonte kl 
ms« de la nation. II n'y a* donc évidemment 
de ce budget que les fonds imposés aux eonn 
mânes pour l'entretien des écoles primaires 
que l'on poisse <pnsidé*er comme retournant 
au salaire, 
♦ Le budget éo ministère 4e l'inférieur pa^H 
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millions de dépenses secrètes , 1 million et 
demi pour le télégraphe, 1»800,000 fr. de sub- 
yeirtion à ce qu'on appelle les beaux-arts. Puis 
viennent les traitements de ses fonctionnaires. 
Les préfets et sous-préfets employent à eux 
seuls près de 8 millions. Tout cela passe plutôt 
du côté du revenu net que du côté des classes 
salariées. Nous supposerons que les fonds dits 
départementaux retournent en totalité à ces 
classes, sous des formes, à la vérité, assez hi- 
deuses, telles que prisons, bâtiments des hos- 
pices, entretien des aliénés, secours dans les 
cas de grêle, d'incendie, d'inondations, etc. 

Quant au budget de l'agriculture et do 
commerce, fort minime en lui-même et consa- 
cré aux haras, aux établissement thermaux, 
?ux écoles d'arts et métiers, etc. , nous sup- 
poserons qu'il se distribue également entre te 
salaire et le revenu net. 

Le budget des travaux publics a cela de par- 
ticulier qu'il ne se borne pas à payer des 
fonctionnaires. L'ensemble des traitements et 
frais divers ne forme pas le dixième de la dé- 
pense ; la main-d'œuvre des agents intérieurs 
n'est probablement pas la moitié de ce qui 
reste. : Les travaux de ce ministère se résolvent 
en objets matériels, en routes, en ponts. À qui 
profitent ces routes, ces ponts? Nous suppo- 
serons que le revenu net et le salaire en profi- 
tent fianciètremenrpar égale portion. 

Le budget du ministère de la guerre entre* 
tient 340,000 soldas, souS-officiers, et offl- 
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ciers jusqu'au grade de colonel , et 2,400 offi- 
ciers depuis ce grade jusqu'à celui de maréchal. 
Uoe partie de cet état-major appartient direc- 
tement au corps électoral. En outre l'énorme 

^manutention de fonds pour l'entretien de l'ar- 

.mée donne lieu, comme chacun sait, à des 
spéculations industrielles et commerciales. Sans 
parler des graves abus dont plusieurs procès 
n'ont révélé qu'un faible partie (Casimir Per- 

.mr appelait ce ministère tes écuries cCAugias), 
nous pouvons bien supposer que, soit par les 
traitements des membres du corps électoral 

fonctionnaires de ce ministère, soit par lès 
spéculations des munitionnaires, vingt millions 
sur près de trois cents passent légitimement ou 
illégitimement an devenu net. - . • 
- > Noos supposerons , pour le ministère de la 
marine , que son budget est presque tout entier 
réparti dans les salaires. 

Enfin quant au ministère du trésor public et 
des finances , la distinction s'établit assez aisé- 
ment La Cour des comptes que ce ministère à 
dans ces attributions, et tous -les hauts fonction» 
u aires d« trésor et des finances (payeurs', re- 

' ceveurs généraux, receveurs particulière, direc- 
teurs des monnaies, des contributions directes, 
jlu cadastre, de l'enregistrement, gardes géné- 
raux des forêts , directeurs des douanes, des 
contributions indirectes , des tabacs, des pos- 
tes), font, à peu d'exceptions près, partie du, 
corps électoral. Leurs traitements fixes, pré- 
ciputs, taxations, bonifications , frais de bu-. 



3Ô& M LA ÏLOinOCKJLllU 

jeau , etc. , montent à une somme de trente h 
.quarante millions, y compris l'intérêt dé» fonds 
«que quelques-uns de ces agents supérieurs 
«vancem au Trésor. Le surplus est consacré 
au salaire de l'armée de douaniers , de gardes 
des forêts, d'employés dès postes, de courriers, • 
de facteurs, etc., montant à soixante mille 
environ. Nous supposerons que,, de ce budget 
de 100 millions, 26 seulement passent au^ ret- 
enu net 

Mais il reste la rente de la dette publie. 
A qui passe -t-elle ? Evidemment po«r la ma<- 
jetu** partie dans le rè*en*' net QuV>n jette 
les yeux sur le tableau de celte dette (i). Nous 
.supposerons toutefois que les trois quarts des 
jpetfsiots militaires, civiles» ecclésiastiques, se 
rapportent sut classes salariées , et qu'un cm» 
quième de la dette perpétuelle *'y rapporte 
légalement 

. Teile sesait donc, d'ares ce» supputation?, 
la distribution dit budget entre les cinq olasses 
que nous appelons salariées, d'une port, et 
les deux classes participante au revenu œt> de 
l'autre: 



(!) Voy..pr6cédcinijent r r'3« *M» 
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Budget. 

Cequides4ép*naes Ceqra oses «épenscs 

£u Budget rie va pas .^ du Budget 

jftrrévtttt net. '" ta au revenu net» 

» Liste civ^e et -dotation 4a » 

prince héréditaire. . .. . 14,000,000 

. » Dépense des deux Chambres. . 1,464,000 
■ 528,000 Simplement de dotation à la 

'Légkrti'd'Honrieur. . . . ' d 

10J 197,000 Budget da ministère de fo Jus* 

tkfe. ......... . 10 f 497,00(> 

3M1^000 Budget deftGutas. . . . . 1,000,000 

370,000 Budget des Affaires étrangères. 8,(Hffl,000 
1 7^879,600. Budget, de l'iastractfoii pu- 
blique. . .... i f . . 8,624,000 

74,000,000 Budget da miaUtère de Tin* 

., térieur. ...... 23*760,000 

6;5%;SO0 lf bà6%et> du ministère du Cdift- 

•• ' - •ntër'cé. ' . . . . J .. ',6,328,500 

24395,500 Budget du > ministère des Tra* ' 

vanxçuMios. . . . . J . J B6, $05,500 

27&9i>ft,0pa B*Jg?t du, minstète de la 

.... Guerre. ... . . , * # 20^000,000 

9î % S23i00O Budget de la farine. . « >♦ 1,^00,000 

135,3^7,000 Budget des ïinaoces. . « . 25,000.000 

80,t)00;000 Dette publique. . ... « . . 280,428,000 






liVfl&jWO 626,707,000 

f 

«- 
i 

! • . ■ 

** On voit que sîiés deux classes du revenu net 
payent 2fS8 tnilïoîjs d'impôts, elles savent bien 
'4e récupérer, et au double, par la distribution 
«qu'elles se* font des hautes fonctions de l'Etat, 
<ét parle* ti;aitemeat qu'elles y attachent. L'iu> 
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pôt, réparti comme il est, n'a donc aucune 
influence pour diminuer la part que le revenu 
net tire $es phénomènes économiques de la 
production. 

On volt également y en. considérant le bud- 
get d'une façon abstraite , que si le peuple re- 
çoit *n salaire, par l'anûée* la marine, les 
travaux publics, et d'autres labeurs pénibles, 
une somme dé Î50 millions; environ» cette 
somme çst .enporje inférieure de beaucoup à 
celle qu'U paye, puisque celle-ci est ail mini* 
muni de £97 millions. 

Mais il- y a, en outre , une remarque impor- 
tante à faire, Ces 750 millions environ que le 
peuple paraît recevoir du budget se réduisent, * 
en réalité, à trois ou quatre cents cillions de, 
salaire proprement dit,, ou de, subsistance. 
Car il y à une portion considérable de ces 750 : 
xn^liops employée en . objets matériels. Par 
exemple *. JesjfiTft millions 1 du ministère de la 
guerre sont* en -grande , partie, consommés 
improduotivement en entretien de cavalerie > 

* entretien -des arsenaux, armes, poudre; etc., L 
Il en est dé ifiênle da budget de la marine.. 
11 en est encore ainsi pour les travaux^ publics. ; 
les ( cinq classes salariées, composant l'im- 
mense majorité de 1$ nation ? (trente-irpis cail- 
lions et demi, au minimum, sur trente T quatre 
initiions et demi) payent donc au budget le 
double de ce qu'elles reçoivent de ce budget» 
tandis que les deux classes du revenu net, lë$ 

/grands et moyens propriétaires (un" million 
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*nn maximum 9 représentés pair deux cent milUj 
-chefs de famille) reçoivent au budget le doubla 
4e ce quelles payent à l'Etat par l'impôt, 

La curiosité, qqe nou£ avons eue dje consi* 
dércr un lÛQroeitf la répartition actuelle du 
îmdget n'est donc pap, saas utilité* quoique 
^ette reparution, ne aoive pas, nous le répén 
Xpn3, modifier les chiffres obtenus précédente 
jnent pour le salaire et pour le revenu cet,. 



CHAPITRE XXVI. 



On peuf dire des impôts ce ^u*ÇsQpe disait 
de la langue : H n'y a rien de si excellent ot>, 
de si détestable ; c'est Remploi qui en décide* ' 

Les Ploutpcrates du revenu cet ont à leur 
disposition % par l'impôt, un milliard et demi^ 
4t plus encore; car le budget, ce n'est pas tout 
r impôt, il s'en faut die reste (1). Que n'en 

^) { Uq«ijoule4^impôti>J^V^eiV4lehm4tcfo^qf4^9^ 
tuent 1e budget : ce «ont les droits d'octroi perçus à Centrée 
éèê vMïrth et dént^budget Va que le dHûemè; les taies to# 
cales de pesage, mesurage, jaugeage , et payage ; les droits de 
gnude-ei. p etite v oi eric , d t wanto dao i l ai ha lle*-«4 m a wbés, ' 
et de stationnement sur une roie publique quelconque; le* 
~ \\s. de, mariage çt enivrement; le q^^icoied^sbUkU den^ 

ie dans les spectacles et concerts, et Je quart de la recette 
fcfU^e <fon* le&auirei taux de tfupio» tj jfc&e* j compris 

17 
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font-ifs usage pour remédier aux maux de la 
nation? 

Et si ce milliard et demi ne suffit qu'aux dé-* 

Î>enscs indispensables de l'Etat , que n'en 
èvent-ib deux, c'est-à-dire que ne s ôtent-ils 
à eux-mêmes une part de leur revenu net, 
remplaçant ainsi l'emploi privé qu'ils en font 
aujourd'hui par un emploi public noble, gé- 
néreux, véritablement profitable, et qui les 
couvrirait de gloire? 

Que de belles choses ils pourraient faire avec 
l'impôt ! Que de belles choses lés hommes d'Etat 
de l'ancienne monarchie ont su faire avec l'ar- 
gent! 

Ainsi Loûis?£ï, ainsi Richelieu employaient 
les impôts à détruire les tyrannies féodales et 
a réaliser l'unité de la France. Ainsi le grand 
Sully voulait de riches finances pour faire pros-, 
pérer l'agriculture. Ainsi Colbert exigeait im- 
périeusement de l'argent pour créer l'industrie. 

On arlinire les impôts, quand on les voit dans, 
fes mains de tels hommes. Chaque écu enlevé V 
Féguïsme des Intérêts , individuels produit, 
êous de tfls'feeraeufs, si je puis ainsi parler, 
des moissons de richesses pour le peuple en 
général ou pour sa postérité; et c'est albr* 
qu'il est vrai* de dire, avec un ministre de' 



lesguingueftrft (Impôt attribué aux frftpitaux) ; les corvées en 
aiature -pour chemin* vicinaux; les salaires des conservateurs 
ées hypothèques qui uc figurent pas dans les budgets, etc., etet 
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notre temps (1) , que l'impôt est pour une na- 
tion le meilleur des placements. Oui , des im- 
pôts dans des vues d'avenir, rien de plus 
respectable. Hais des finances sans but, des 
impôts sans idées, c'est un déplorable abus de 
la bonté divine et de la patience des peuples. 

Malheureusement il résulte aujourd'hui , de 
l'envahissement des fonctions politiques par 
la richesse, une épouvantable confusion, qui 
met la politique au service de la richesse. 

Plus tard, en traitant de la production, de 
ce qu'elle est, de ce qu'elle devrait être, je 
dirai comment on pourrait, par l'impôt et sa 
répartition, remédiera bien des malheurs pu- 
blics, et résoudre pacifiquement le problème 
aujourd'hui posé de la propriété. Mais il est 
temps de clore et de résumer cette Seconda 
Partie. 

Ce résumé est facile à faire. 

J'ai prouvé , dans cette Seconde Partie, que 
la France produit au minimum , par le travail 
et l'association de tous ses citoyens, neuf mil* 
Jiards de revenu. 

Que sur ces neuf milliards, il y en a, au mi* 
nimum, trois milliards huit cents millions, 
formant le revenu net de la France, qui sont 
concentrés dans les mains d'un groupe de 
deux cent mille propriétaires. 

Reste donc à la nation tout entière, moins 
ces deux cent mille propriétaires et leurs fa- 

(i\ M. de RémuMtt 
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milles, cinq milliards 225 millions, a* maxi- 
mum. 

En outre, les propriétaires dti revenu net^ 
ayant exclusivement le privilège politique, dis— 
posent à leur gui se , et suivant leurs Idées , de 
plus d'dn milliard et demi d'impôts prélevé» 
polir la majeure partie sur les salaires» 

Ce cumul de la richesse et de la politique 
constitue l'espèce de gouvernement que nous» 
avons nommée Ploutocratie. 

Les Pkmtocrates font le budget et gouver- 
nent l'Etat, non pour TEtat lui-même, mate 
pour les Ploutocraties. 

La loi politique est subordonnée pbr mt 

à la loi économique. 

1 Ils trouvent excellente la loi politique ainsi 
faite, n'y veillent apporter «t oe souffrent 
qu'on y apporte aucune modification, fct ils 
appellent cela cémenter. 

f.ofisetfver quoi ? 

oOtisëWer la loi économique q&i donne à 
moins 'd*ui* million de français, 4ur trente- 
quatre millions et demi, totft le revenu net 
de la Frfin<&, acccru d'un milliard prélevé sur 
les salaires, et riiôntant, arec cette odjooc- 
tioi*, à quatre milliards àix cefets taillions, au 
mruinw>m, é'esMKlire à la moitié du revenu 
brut de tous les eitoyéns. 

Si Ton doit conserver ^terndtefcnfent un itcl 
étiit de 'choses, je propose à ta nétfon de rem- 
pratei ic cuuc uu prolétaire «icsus par ic xuttc 
du Dieu Plutus. 
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Mais si l'on doit-conserver éternellement ua 
tel état de choses, il faut bien qu'on sache ou 
il mène. Xé passé est, à cet égard, un gage 
assuré de l'avenir. 

En 1790 l'Assemblée Constituante nomma 
un comité chargé de s'enquérir de la situation 
des classes indigentes et souffrantes. Ce comité* 
se livra pendant plusieurs mois aux travaux les 
plus sérieux. Une enquête fut faite dans toutle 
royaume. La Rochefoucauld-Liancourt fiit 
nommé rapporteur. Nous avons son rapport. 
Ce rapport élève la population indigente, dans 
les villes et dans tes campagnes, à trois mil- 
lions. 

Aujourd'hui nous avons huit millions de 
pauvres, savoir quatre millions d'indigent* 
dans la population urbaine, «t quatre million» 
de mendiants dans la population' agricole, 

Voilà donc notre progrès depuis cinquante 
ans. La population a augmenté, il est vrai , de 
neuf millions; mais sur ces neuf miîKaas d'ac- 
croissement de population j U y a cinq .millions* 
de misérables. . . • 



• * 
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